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TITRE I - LES RESSOURCES PROVINCIALES 

Tous mouvements confondus, les ressources du budget primitif 2010 s’élèvent à 55,624 milliards XPF, en 
diminution de 6,15% par rapport aux recettes du budget primitif 2009.

Cette baisse s’explique principalement par la diminution :
 en mouvements réels, de l’anticipation du résultat qui passe de 6,946 milliards XPF à 3,200 milliards 

XPF soit - 54% de BP à BP,
 en  mouvements  d’ordre,  de  l’autofinancement  qui  est  essentiellement  constitué  de la  dotation  aux 

amortissements obligatoires pour 3,584 milliards XPF contre 6,510 milliards XPF en 2009 soit -45%.

En mouvements réels, les ressources sont quasi-stables. En effet la réduction de l’anticipation du résultat  est 
principalement compensée par :

 un emprunt d’équilibre pour l’investissement à hauteur de 3,200 milliards XPF (900 millions XPF en 
2009),

 la croissance de la fiscalité provinciale avec le relèvement des centimes additionnels sur les patentes et 
la contribution foncière pour environ 880 millions XPF,

 la croissance des dotations légales.

Le tableau ci-dessous reprend l’ensemble des ressources par nature et section.

 BP 2010 BP 2009  var. Total Total Total
I NV FONC I NV FONC I NV FONC BP 2010 BP 2009 var.

22DET DOTATIONS LEGALES ETAT 1 032 735 548 5 819 811 800 1 012 000 000 5 785 000 000 2% 1% 6 852 547 348 6 797 000 000 1%
21DNC DOTATIONS LEGALES NC 1 673 764 800 27 983 255 250 1 649 779 200 27 582 246 000 1% 1% 29 657 020 050 29 232 025 200 1%
18FIS FISCALITE 0 4 746 000 000 0 3 696 000 000 . 28% 4 746 000 000 3 696 000 000 28%
16OPC DOTATIONS ­ OPC 1 333 809 649 237 921 660 1 201 743 489 258 082 350 11% ­8% 1 571 731 309 1 459 825 839 8%
20SCE RECETTES DES SCES 21 334 066 1 247 707 867 178 907 991 1 127 093 707 ­88% 11% 1 269 041 933 1 306 001 698 ­3%
14NC DOTATIONS NC 0 999 860 155 9 200 000 1 004 500 000 ­100% 0% 999 860 155 1 013 700 000 ­1%
10FIN MVTS FINANCIERS 128 800 000 136 200 000 50 000 000 136 200 000 158% 0% 265 000 000 186 200 000 42%
19REC RECOUV. & PARTICIPATIONS DIV. 49 660 000 82 629 405 63 500 000 57 864 372 ­22% 43% 132 289 405 121 364 372 9%
17COM DOTATIONS COMMUNES 0 83 700 000 0 39 500 000 . 112% 83 700 000 39 500 000 112%
15ETA DOTATIONS ETAT 0 18 000 000 0 18 000 000 . 0% 18 000 000 18 000 000 0%
11EMP EMPRUNTS 3 200 000 000 0 900 000 000 0 256% . 3 200 000 000 900 000 000 256%
12RES RESULTAT 0 3 200 000 000 0 6 946 000 000 . ­54% 3 200 000 000 6 946 000 000 ­54%
> >  mvts réels 7 440 104 063 44 555 086 137 5 065 130 680 46 650 486 429 47% ­4% 51 995 190 200 51 715 617 109 0,5%
ORDRE 3 590 076 944 39 000 000 7 498 057 701 55 750 000 ­52% ­30% 3 629 076 944 7 553 807 701 ­52%
TOTAL GENERAL 11 030 181 007 44 594 086 137 12 563 188 381 46 706 236 429 ­12% ­5% 55 624 267 144 59 269 424 810 ­6,15%

Critère 1 C1 ­  Libellé
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CHAPITRE 1      -  LA SECTION D’INVESTISSEMENT  

La structure de la section d’investissement se présente comme suit :

Postes DEPENSES RECETTES EQUI LI BRE
Investissements directs 10 284 181 007 ­10 284 181 007
Recettes directes 4 240 104 063 4 240 104 063
Autofinancement 3 584 076 944 3 584 076 944
Emprunt  740 000 000 3 200 000 000 2 460 000 000
Mouvements d'ordre 6 000 000 6 000 000 0

11 030 181 007 11 030 181 007 0

S’agissant du financement des investissements directs, la structure de financement de la section d’investissement 
évolue comme suit entre 2009 et 2010:

Structure du financement des investissements directs BP 2010 %   BP 2009 %
Dépenses d'investissement directs 10 284 181 007     10 869 672 381  
           
Structure du financement :          
Recettes d'investissement directs  4 240 104 063 41,2%   4 165 130 680 38,0%
Autofinancement  3 584 076 944 34,9%   6 510 541 701 59,4%
Emprunt (capital emprunté moins amortissement) 2 460 000 000 23,9%   294 000 000 2,7%
  10 284 181 007 100%   10 969 672 381 100%

En 2010, les recettes directes de la section progressent en passant de 38% à 41,2% (+3,2%).
La ressource externe d’emprunt augmente de +21,2% et compense l’autofinancement qui se dégrade en passant de 
59,4% à 34,9% soit une baisse de -24,5%. 

SECTION 1        -  LES RECETTES DIRECTES   

Les recettes directes comprennent l’ensemble des ressources réelles de la province hors emprunts. 
Pour 2010, elles s’élèvent à 4,240 milliards XPF répartis comme suit par provenance :

Critère 1 C1 ­ Libellé  BP 2010  BP 2009  var.
21DNC DOTATIONS LEGALES NC 1 673 764 800 1 649 779 200 1,45%
16OPC DOTATIONS ­ OPC 1 333 809 649 1 201 743 489 10,99%
22DET DOTATIONS LEGALES ETAT 1 032 735 548 1 012 000 000 2,05%
10FIN MVTS FINANCIERS 128 800 000 50 000 000 157,60%
19REC RECOUV. & PARTICIPATIONS DIV. 49 660 000 63 500 000 ­21,80%
20SCE RECETTES DES SCES 21 334 066 178 907 991 ­88,08%
14NC DOTATIONS NC   9 200 000 ­100,00%

TOTAL    4 240 104 063 4 165 130 680 1,80%

A.  LES DOTATIONS LEGALES  

1. La Dotation Globale d’Equipement de la Nouvelle-Calédonie (DGE NC)  
La dotation globale d’équipement est  définie par l’article 181-II  de la loi  organique modifiée n° 99-209.  Elle 
représente 4% des impôts, droits et taxes perçus au budget de la Nouvelle-Calédonie puis est répartie entre les 3 
provinces dont 40% pour la province Sud.
Pour 2010, elle progresse de 1% par rapport au budget primitif 2009 pour atteindre 1,674 milliard XPF.

2. La Dotation Globale de Construction et d’Equipement des Collèges publics (DGCEC Etat)  
Cette dotation en provenance de l’Etat est fixée par l’article 181-IV de la loi organique modifiée n° 99-209.  Elle 
évolue en fonction du projet de loi de finances. 
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Pour 2010, ce projet de loi de finances fixe une progression à 1,7216% pour 2010 soit 1,032 milliard XPF.

B.  LES DOTATIONS SUR OPERATIONS CONTRACTUALISEES  
Ces dotations représentent les participations de l’Etat et des communes dans le cadre :

• du contrat de développement (CD) 2006-2010,
• du contrat de développement Province-Etat-Communes de l’intérieur (CPEC) 2006-2010,
• du contrat d’agglomération (CA) 2006-2010.

Le financement par contrat et par programme se présente comme suit :

Prog Libellé du programme CD CPEC CA TOTAL
18 HABITAT SOCIAL 804 522 915     804 522 915
21 RESEAU ROUTIER 117 968 023     117 968 023
45 EQUIPEMENT COMMUNAL 53 427 640 46 875 000   100 302 640
09 ENSEIGNEMENT PRIVE 100 071 660     100 071 660
13 PATRIMOINE 78 717 058     78 717 058
25 ENVIRONNEMENT 54 281 782     54 281 782
20 SANTE PUBLIQUE 42 500 000     42 500 000
15 SPORTS 15 995 571     15 995 571
41 DEVELOPPEMENT FORESTIER 10 950 000     10 950 000
30 TRANSPORT PUBLIC TERRESTRE     8 500 000 8 500 000

TOTAL 1 278 434 649 46 875 000 8 500 000 1 333 809 649

1.L’habitat social     
Les participations de l’Etat sur CD s’élèvent à 804,5 millions XPF comprenant :

 l’aide à l’habitat groupé pour 644,5 millions XPF,
 l’aide à l’habitat individuel pour 160 millions XPF.

2. Les réseaux routiers  
La participation de l’Etat concerne les travaux d’aménagement de la route provinciale du Grand Sud pour  117,9 
millions XPF au titre du CD.

3. L’équipement communal  
Les recettes s’élèvent à 100,3 millions XPF en provenance de l’Etat et des communes dont :

 53,4 millions XPF au titre du CD pour les opérations suivantes :
⇒ l’aménagement des routes communales du Grand Sud  35,0 millions XPF
⇒ l’aménagement du fort de Téremba 14,9 millions XPF
⇒ l’investissement muséographique   2,2 millions XPF
⇒ l’aménagement du parc des Grandes Fougères   1,3 million   XPF

 46,9 millions XPF au titre du CPEC pour les opérations suivantes dont la maitrise d’ouvrage est déléguée à 
la province :

⇒ la réalisation du complexe sportif de Waho 35,4 millions XPF
⇒ l’aménagement de la route municipale n° 22 à Farino 11,5 millions XPF

4. L’enseignement privé  
La participation de l’Etat aux travaux de mises aux normes et de rénovation des bâtiments de l’enseignement privé 
s’élève à 100,1 millions XPF au titre du CD.

5. Le patrimoine  
Les participations de l’Etat et des communes, au titre du CD, s’élèvent à 78,7 millions XPF comprenant :

 l’aménagement du château Hagen 60,4 millions XPF
 la toponymie kanak   8,2 millions XPF
 la chapelle de Ouara     7,9 millions XPF
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 la boulangerie de Nouville   2,2 millions XPF

6. L’environnement  
Les participations de l’Etat au titre du CD s’élèvent à 54,3 millions XPF comprenant :

 l’aménagement des sentiers de randonnée 26,5 millions XPF
 la réhabilitation des sites miniers 11,0 millions XPF
 la réhabilitation des sites dégradés   7,9 millions XPF
 les réserves terrestres     5,9 millions XPF
 le reverdissement des sites miniers   2,9 millions XPF

7. La santé publique  
Les participations de l’Etat au titre du CD s’élèvent à 42,5 millions XPF comprenant :

 l’extension du centre médico-social de Boulari 31,5 millions XPF
 l’aménagement des centres médicaux de La Foa et Thio 11,0 millions XPF

8. Les sports  
Les participations de l’Etat et des communes, au titre du CD, s’élèvent à 16 millions XPF comprenant :

 l’extension du centre des activités nautiques 10,2 millions XPF
 la réalisation d’un espace loisirs à l’Ile des Pins   5,8 millions XPF

9. Le développement forestier  
La participation de l’Etat aux travaux de boisement s’établit à 10,9 millions XPF au titre du CD.

10.Le transport public  
Les participations de l’Etat et des communes, au titre du CA, s’établissent à 8,5 millions XPF pour la billettique 
pour les transports publics.

C.  LES MOUVEMENTS FINANCIERS  
Une recette de 128,8 millions XPF est inscrite au titre des mouvements financiers décomposée comme suit :

 78,8  millions  XPF  au  titre  du  remboursement  des  prêts  accordés  aux  particuliers  dans  le  cadre  de 
l’accession au logement, 
 50 millions  XPF au titre  du remboursement par Promosud des avances  en compte  courant  d’associés, 

conformément à la convention n°216-06 du 12 mai 2008.

D. LES RECOUVREMENTS ET PARTICIPATIONS DIVERSES  
Les recouvrements et participations diverses s’élèvent 49,6 millions XPF répartis sur les programmes ci-après.

1. L’environnement  
Une participation de 47,1 millions XPF en provenance de la société Vale Inco est inscrite au titre de la convention 
pour la conservation de la biodiversité établie sur la période 2009-2013.
Les financements 2010 concernant les opérations suivantes :

 arboretum de Ouénarou 17,7 millions XPF
 aménagement du cap N’Dua 12,0 millions XPF
 mise en œuvre de la convention et mise en place d’indicateurs   8,0 millions XPF
 laboratoire des oiseaux marins   5,0 millions XPF
 étude sur les méthodes d’action en zones pentues pour la réhabilitation

des sites dégradés   3,5 millions XPF
 signalétique des zones inscrites au patrimoine mondial de l’humanité     1,0 millions XPF
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2. Le soutien à l’investissement  
Des remboursements d’aides attribuées dans le cadre du code des aides financières à l’investissement sont inscrits 
pour 2,5 millions XPF.

E.  LES RECETTES DES SERVICES  
Les recettes des services comprennent essentiellement des cessions de lots bâtis et non bâtis pour  21,3 millions 
XPF avec les caractéristiques suivants :

 lots bâtis hors zone industrielle 12,5 millions XPF
 lots non bâtis en zone industrielle et artisanale   8,4 millions XPF
 lots non bâtis à caractère social         387 500 XPF.

SECTION 2        -  L’AUTOFINANCEMENT  

Budgétairement,  l’autofinancement  est  assuré  par  l’ensemble  des  mouvements  d’ordre  qui  permettent 
d’autofinancer les dépenses d’investissement à partir des recettes de fonctionnement. 
Cet autofinancement est constitué :

 d’une partie obligatoire avec la dotation aux amortissements des subventions d’équipements versées et des 
frais d’études et de recherche en faveur de tiers. Elle constitue la principale source de l’autofinancement.

 d’une partie dite facultative  avec le prélèvement sur l’excédent de ressources de fonctionnement affecté à 
la section d’investissement,

 accessoirement, de la différence entre les recettes et les dépenses liées à la comptabilisation des stocks et 
autres mouvements d’ordre entre les deux sections.

Pour 2010,  l’autofinancement,  essentiellement constitué de la dotation aux amortissements,  est  amené à  3,584 
milliards XPF. 
Cet autofinancement, en baisse de 45% (-2,926 milliards XPF) du fait de l’absence de prélèvement facultatif,
passe de 59,4% en 2009 à 34,9% en 2010 dans le financement de la section.

A. LA DOTATION AUX AMORTISSEMENTS  
La réglementation exige un amortissement sur 5 ans des subventions d’équipements et des frais d’études effectués 
au bénéfice de tiers, déduction faite des recettes affectées à ces opérations.

Pour  2010,  la  dotation  aux  amortissements  est  estimée  à  3,494 millions  XPF.  Elle  sera  réajustée  au  budget 
supplémentaire 2010 en fonction des réalisations effectives sur l’exercice 2009.

B.  LES STOCKS   
Les  acquisitions  de  produits  pharmaceutiques  et  de  plants  forestiers  sont  comptabilisées  en  dépenses 
d’investissement. A la clôture de l’exercice, ces dépenses sont réaffectées en charge de fonctionnement au prorata 
des consommations effectives constatées sur l’année.
L’écriture comptable traduit une recette d’investissement et une dépense de fonctionnement. L’excédent généré en 
section d’investissement constitue ainsi une ressource supplémentaire qui complète l’autofinancement global.

Pour 2010, ce reclassement comptable s’élève à  90 millions XPF en recette d’investissement au prorata de la 
prévision de consommation de produits pharmaceutiques en fonctionnement.

SECTION 3            –  L’EMPRUNT  
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A. L’ENCOURS DE DETTE  

L’encours de la dette au 1er janvier 2010 s’établit à 7,536 milliards XPF. 67% de cet encours est en taux fixe, 33% 
en taux indexé ou structuré.
Cet encours est décomposé comme suit établissement prêteur :

- AFD 4,293 milliards XPF
- CDC 1,048 milliard XPF
- DEXIA 1,193 milliard XPF
- CENC 1,002 milliard XPF

L’annuité 2010 s’élève à 1,122 milliard XPF dont 382 millions XPF au titre des intérêts et 740 millions XPF au 
titre des remboursements en capital.
Sur  2009,  2  milliards  XPF d’emprunts  ont  été  souscrits  et  non  mobilisés  auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et 
Consignations (CDC) pour 1,5 milliard XPF et de l’Agence Française de Développement (AFD) pour 500 millions 
XPF.

B.  L’EMPRUNT 2010  
Le financement des investissements 2010 est assuré en partie par une recette d’emprunt inscrite à hauteur de 3,2 
milliards XPF. 
En 2009, 2 milliards XPF ont été inscrits dont 900 millions XPF au budget primitif.

Entre 2009 et 2010, la part des ressources externes progresse donc de +21,2% en passant de 2,7% en 2009 à 23,9%.
Cette forte progression s’explique principalement par la baisse de l’autofinancement.

SECTION 4        - LES MOUVEMENTS D’ORDRE DE LA SECTION  
Les mouvements d’ordre entre recettes et dépenses sur la section traduisent des reclassements comptables mais ne 
participent pas à l’autofinancement de la section.
A ce titre, 6 millions XPF sont proposés pour le reclassement de l’avance consentie à la SEM de Tina au titre de 
l’acquisition de matériel pour le golf. 
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CHAPITRE 2      – LA SECTION DE FONCTIONNEMENT  

Entre 2009 et 2010, la structure des ressources de fonctionnement évolue comme suit :

Structure des ressources de fonctionnement  BP 2010 % BP 2009 %
Recettes directes de la section 41 355 086 137 92,8% 39 704 486 429 85,1%
Anticipation du résultat 3 200 000 000 7,2% 6 946 000 000 14,9%
TOTAL 44 555 086 137 100% 46 650 486 429 100%

Sur 2010, la part des recettes directes augmentent de +7,7% au détriment de l’anticipation du résultat qui affiche 
une baisse.

SECTION 1            –  LES RECETTES DIRECTES  

Pour 2010, les recettes directes s’élèvent à 41,355 millions XPF répartis comme suit :

Critère 1 Libellé  BP 2010  BP 2009  var.
21DNC DOTATIONS LEGALES NC 27 983 255 250 27 582 246 000 1%
22DET DOTATIONS LEGALES ETAT 5 819 811 800 5 785 000 000 1%
18FIS FISCALITE 4 746 000 000 3 696 000 000 28%
20SCE RECETTES DES SCES 1 247 707 867 1 127 093 707 11%
14NC DOTATIONS NC 999 860 155 1 004 500 000 0%

16OPC DOTATIONS ­ OPC 237 921 660 258 082 350 ­8%
10FIN MVTS FINANCIERS 136 200 000 136 200 000 0%

17COM DOTATIONS COMMUNES 83 700 000 39 500 000 112%
19REC RECOUV. & PARTICIPATIONS DIV. 82 629 405 57 864 372 43%
15ETA DOTATIONS ETAT 18 000 000 18 000 000 0%

TOTAL    41 355 086 137 39 704 486 429 4%

A.  LES DOTATIONS LEGALES  

1. La dotation globale de fonctionnement de la Nouvelle-Calédonie (DGF NC)  
La DGF NC est définie par l’article 181-I de la loi organique modifiée n° 99-209. Elle représente au minimum 
51,5% des impôts, droits et taxes perçus au budget de la Nouvelle-Calédonie.
Depuis 2003, cette quote-part a été portée à 53,5%. La DGF NC est ensuite répartie entre les trois provinces à 
concurrence de 50% pour la province Sud, 32% pour la province Nord et 18% pour la province des Iles.
Pour 2010, elle est estimée à 27,983 milliards XPF, en progression de + 1,45% par rapport à 2009.
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2. La dotation globale de fonction de l’Etat (DGF Etat)  
Cette dotation est fixée par l’article 181-III de la loi organique n° 99-209. Son évolution annuelle suit celle des 
dotations attribuées par l’Etat aux collectivités locales de Métropole.
Pour 2010, il est proposé une inscription à hauteur de 5,820 milliards XPF contre 5,785 milliards XPF en 2009 
soit une progression de +0,6%, conformément au projet de loi de finances pour 2010.

B.  LA FISCALITE  
La fiscalité représente le second poste de recettes de la section. Elle est constituée de centimes additionnels aux 
impôts locaux et de taxes provinciales.
Pour 2010, le rendement est estimé à 4,746 milliards XPF (+28%), du fait notamment du relèvement de certains 
centimes.

Libellé de l'opération  BP 2010  BP 2009  var.
COMMUNICATION TELEPHONIQUE 1 450 000 000 1 400 000 000 4%
PATENTES 1 450 000 000 630 000 000 130%
DROIT D'ENREGISTREMENT 1 350 000 000 1 350 000 000 0%
CONTRIBUTION FONCIERE 242 000 000 82 000 000 195%
TAXES NUITEES 200 000 000 180 000 000 11%
LICENCE DEBITS DE BOISSONS 54 000 000 54 000 000 0%
TOTAL GENERAL 4 746 000 000 3 696 000 000 28%

1. La taxe sur les communications téléphoniques  
Instaurée en 2003, cette taxe a été fixée par la délibération APS n° 15-2003 du 17 juillet 2003 à 5 XPF par minute, 
soit le maximum autorisé par le congrès de la Nouvelle-Calédonie.
Pour 2010, son rendement est prévu à 1,450 milliard XPF contre 1,400 milliard XPF en 2009 soit +4%.

2. Les centimes additionnels aux patentes  
En vigueur depuis 1990, ils sont fixés par la délibération modifiée APS n° 126-90 du 28 décembre 1990 à 15 
centimes sur un maximum de 30 autorisé par le congrès.
Pour 2010, il est proposé de porter la quote-part à 30 centimes. Ce relèvement offre un rendement supplémentaire 
de 720 millions XPF et autorise l’inscription d’une recette prévisionnelle de 1,450 milliard XPF en 2010.

3. Les centimes additionnels aux droits d’enregistrement  
Ils ont été crées à 10 centimes en 1990 par délibération modifiée APS n° 126-90 du 28 décembre 1990.
Depuis 2007, ils ont été relevés à 20 centimes par délibération APS n° 01-07 du 26 février 2007 soit le montant 
maximum autorisé par le congrès.
Pour 2010, les recettes sont estimées au même montant qu’en 2009 soit 1,350 milliard XPF.

4. Les centimes additionnels à la contribution foncière  
Créés en 1990, leur taux a été fixé par la délibération modifiée APS n° 126-90 du 28 décembre 1990 à 10 centimes 
pour un maximum de 30 autorisé.
Pour 2010, il est proposé de relever cette quote-part à 30 centimes. La recette supplémentaire est estimée à 160 
millions XPF soit une prévision de recette à 242 millions XPF pour 2010.

5. La taxe à la nuitée des établissements hôteliers  
Fixée par délibération de l’assemblée de province n°4-2002 du 9 janvier 2002, la taxe à la nuitée varie en fonction 
de la catégorie de l’hôtel qui est déterminée par le nombre d’étoiles.
Pour 2010, la recette est estimée à 200 millions XPF contre 180 millions XPF en 2009 (+11%).

6. Les centimes additionnels aux licences et débit de boissons  
Créés en 1990, leur taux a été fixé par la délibération modifiée APS n° 126-90 du 28 décembre 1990 à 50 centimes 
soit le montant maximum autorisé par le congrès.
La recette 2010 est estimée au même montant qu’en 2009, soit 54 millions XPF.
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C.  LES RECETTES DES SERVICES  
1,247 milliard XPF de recettes des services pour 2010, répartis sur les programmes suivants :

N° Prog Libellé du programme  BP 2010  BP 2009  var.
17 AIDE MEDICALE 550 000 000 475 000 000 16%
01 ADMINISTRATION 432 252 170 430 395 698 0%
20 SANTE PUBLIQUE 118 140 000 80 000 000 48%
21 RESEAU ROUTIER 50 000 000 50 000 000 0%
25 ENVIRONNEMENT 32 000 000 41 210 000 ­22%
15 SPORTS 16 600 000 13 000 000 28%
11 INTERNATS 15 000 000 10 000 000 50%
16 JEUNESSE 13 200 000 9 700 000 36%
40 STATIONS PROVINCIALES 6 700 000 10 000 000 ­33%
13 PATRIMOINE 6 000 000 0 .
30 TRANSPORT PUBLIC TERRESTRE 3 380 174 3 036 000 11%
22 INFRASTRUCTURE AERIENNE 2 435 523 2 494 009 ­2%
19 MEDICO­SOCIAL 2 000 000 2 000 000 0%
38 TOURISME 0 258 000 ­100%

TOTAL    1 247 707 867 1 127 093 707 11%

1. L’aide médicale  
Les recettes concernent le remboursement opéré par la CAFAT et les mutuelles au titre du tiers-payant assuré par la 
province Sud dans le cadre de l’aide médicale gratuite.
Pour 2010, elles sont estimées à 550 millions XPF, en progression de 75 millions XPF par rapport à 2009.

2. L’administration  
Les recettes s’élèvent à 432,2 millions XPF et concernent principalement :

 les redevances d’occupation du domaine public maritime 276,4 millions XPF
dont 240 millions XPF pour la redevance à verser par VALE INCO
 les locations d’immeubles provinciaux 104,7 millions XPF
 les locations de terrains   34,6 millions XPF
 les prestations du bureau de gestion agricole     14,0 millions XPF
 les prestations du service topographique et foncier     2,5 millions XPF

3. La santé publique  
Les recettes s’élèvent à 118,1 millions XPF comprenant  essentiellement :

 91,8  millions  XPF  au  titre  du  remboursement  par  la  CAFAT  des  consultations  effectuées  dans  les 
circonscriptions médicales dont :

→ 48,2 millions XPF pour les consultations au bénéfice des ressortissants de l’aide médicale,
→ 29,1 millions XPF au titre des vaccinations dans les CMS,
→ 14,5 millions XPF au titre du dépistage anonyme et gratuit du VIH et de la tuberculose,

 25,5 millions XPF de facturation des soins médicaux dispensés dans les structures provinciales,
 840 000 XPF de location de locaux dans les circonscriptions médicales.       

4. Le réseau routier  
50 millions XPF de recettes sont inscrites au titre de la maitrise d’ouvrage des travaux routiers effectuée par la 
province pour le compte de la Nouvelle-Calédonie et des communes.

5. L’environnement  
Les recettes sont inscrites à hauteur de 32 millions XPF comprenant :

 les droits d’entrée, la vente de produits et les locations du parc zoologique
et forestier « Michel CORBASSON »  16,0 millions XPF
 les droits d’entrée du parc provincial de la rivière bleue      8,0 millions XPF
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 le remboursement des frais d’enquêtes relatives aux installations
classées pour la protection de l’environnement (ICPE)    8,0 millions XPF

6. Les sports et la jeunesse  
Les recettes s’élèvent à 29,8 millions XPF comprenant :

 les participations aux activités du Centre des Activités Nautiques (CAN)  14,0 millions XPF
 les participations aux frais de restauration et d’hébergement au 

au centre d’accueil permanent de Poë   13,2 millions XPF
 les participations aux camps de vacances    2,0 millions XPF
 la location des dortoirs du PLGC          600 000 XPF

7. Les internats  
Les recettes s’élèvent à  15 millions XPF au titre des pensions et demi-pensions des enfants accueillis dans les 
internats provinciaux de Bourail et La Foa.

8. Les autres postes de recettes  
Les autres postes de recettes s’élèvent à 20,5 millions XPF répartis sur les opérations suivantes :

 ventes de bétail et de produits agricoles dans les stations provinciales        6,7 millions XPF,
 locations de locaux de Ko Wé Kara     6,0 millions XPF,
 locations des locaux de la gare routière de Montravel       3,4 millions XPF,
 locations des locaux et terrains sur les aérodromes de l’Ile des Pins

et de Poë     2,4 millions XPF,
 recouvrement de diverses prestations sociales        2,0 millions XPF.

D.  LES DOTATIONS SPECIFIQUES DE     LA NOUVELLE-CALEDONIE  

Les  dotations  spécifiques  versées  par  la  Nouvelle-Calédonie  s’élèvent  à  999,8  millions  XPF répartis  sur  les 
programmes suivants :

N° Prog Libellé du programme  BP 2010  BP 2009  var.
19 MEDICO­SOCIAL 413 000 000 380 000 000 9%
21 RESEAU ROUTIER 314 450 155 255 000 000 23%
23 COURS D'EAU 124 000 000 219 000 000 ­43%
31 EMPLOI 80 000 000 130 000 000 ­38%
25 ENVIRONNEMENT 54 910 000 7 000 000 684%
16 JEUNESSE 13 500 000 13 500 000 0%

TOTAL    999 860 155 1 004 500 000 0%

1. Le secteur médico-social  
Les dotations de ce programme s’élèvent à 413 millions XPF comprenant :

 408 millions XPF pour le remboursement des frais de placements des mineurs sous protection judiciaire 
dans les foyers et les familles d’accueil,

 5 millions XPF pour le remboursement des frais relatifs aux enquêtes sociales effectuées par la province.

2. Le réseau routier  
Les recettes s’élèvent à 314,4 millions XPF comprenant :

 280 millions XPF pour les frais d’entretien de la voirie territoriale, déléguée à la province par la Nouvelle-
Calédonie. Un montant identique est inscrit en dépenses,

 34,4 millions XPF pour la contribution pour déprédation de voirie.
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3. L’entretien des cours d’eau  
124 millions XPF de recettes pour couvrir les dépenses effectuées par la province pour l’entretien des cours d’eau 
de la Nouvelle-Calédonie.

4. L’emploi  
80  millions  XPF de  recettes  pour  la  mise  à  disposition,  auprès  de  la  Nouvelle-Calédonie,  de  personnels  du 
programme provincial d’insertion citoyenne (PPIC).

5. L’environnement  
54,9 millions XPF de contribution de la Nouvelle-Calédonie au programme de gestion des déchets par le biais de 
la Taxe Générale sur les Activités Polluantes (TGAP).

6. La jeunesse  
13,5 millions XPF sont versés par la Nouvelle-Calédonie pour le contrôle des Centres de Vacances et de Loisirs 
(CVL), contrôle délégué à la province Sud depuis 2007 par convention.

E. LES DOTATIONS SUR OPERATIONS CONTRACTUALISEES  
Les  participations  sur  opérations  contractualisées  concernent  uniquement  le  contrat  de  développement 
Etat/province Sud 2006-2010 et se répartissent comme suit par programme :

N° Prog Libellé du programme  BP 2010  BP 2009  var.
33 INSERTION 109 796 660 136 250 000 ­19%
12 VIE SCOLAIRE ET EDUCATIVE 50 000 000 50 000 000 0%
31 EMPLOI 41 000 000 41 000 000 0%
13 PATRIMOINE 14 375 000 12 907 350 11%
141 ACCES A LA CULTURE 13 925 000 11 925 000 17%
41 DEVELOPPEMENT FORESTIER 7 200 000 4 000 000 80%
142 CREATION ARTISTIQUE & CULTURELLE 1 625 000 2 000 000 ­19%

TOTAL    237 921 660 258 082 350 ­8%

1. L’insertion  
Les participations de l’Etat et des communes s’élèvent à 109,8 millions XPF comprenant :

 les chantiers de jeunes   50,0 millions XPF,
 les stages d’insertion   49,8 millions XPF,
 les actions ponctuelles   10,0 millions XPF.

2. La vie scolaire  
Les recettes de 50 millions XPF concernent la participation de l’Etat aux actions de soutien scolaire.

3. L’emploi  
Les participations de l’Etat s’élèvent à 41 millions XPF comprenant :

 le dispositif de médiateur   16,0 millions XPF,
 les contrats emploi-formation   15,0 millions XPF,
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 les contrats en faveur des personnes handicapées   10,0 millions XPF.

4. Le patrimoine  
Les participations de l’Etat s’élèvent à 14,4 millions XPF comprenant :

 la toponymie kanak     8,9 millions XPF,
 l’inventaire du patrimoine bâti et kanak        5,5 millions XPF.

5. L’accès à la culture  
Les participations de l’Etat sur ce programme s’élèvent à 13,9 millions XPF comprenant :

 la formation et l’éducation des artistes des communes de l’intérieur     8,5 millions XPF,
 l’aménagement du territoire audiovisuel        2,9 millions XPF,
 la formation des gestionnaires d’équipements culturels        2,5 millions XPF.

6. Les autres secteurs  
Les autres postes recettes s’élèvent à 8,8 millions XPF répartis sur les secteurs suivants :

 le développement forestier pour l’entretien des parcelles reboisées     7,2 millions XPF
 la création artistique et culturelle     1,6 millions XPF.

F.  LES MOUVEMENTS FINANCIERS  
136,2 millions XPF de recettes décomposées comme suit :

 intérêts fixes et plafonnés de la Société Territoriale Calédonienne 
de Participation Industrielle (STCPI) 130,0 millions XPF
 dividendes et jetons de présence de la SAVEXPRESS       6,2 millions XPF

G.  LES RECETTES DES COMMUNES  
83,7 millions XPF de participations des communes aux opérations suivantes :

 opération ODI2 pour équiper les écoles primaires en matériel
informatique   55,0 millions XPF
 mise à disposition de personnels du programme PPIC   15,0 millions XPF
 participation de la ville de Nouméa à la gestion de la gare routière 

de Montravel        7,7 millions XPF
 participation de la ville de Nouméa pour la mise en place de lieux 

d’écoute et de permanence dans les collèges et les maisons de quartier       6,0 millions XPF

H.  LES RECOUVREMENTS ET PARTICIPATIONS DIVERSES  
Les recouvrements et participations diverses s’élèvent à 82,6 millions XPF répartis sur les programmes suivants :

N° Prog Libellé du programme  BP 2010  BP 2009  var.
33 INSERTION 50 000 000 50 000 000 0%
25 ENVIRONNEMENT 22 699 000 0 .
22 INFRASTRUCTURE AERIENNE 7 630 405 7 630 404 0%
01 ADMINISTRATION 2 300 000 233 968 883%

TOTAL    82 629 405 57 864 372 43%

1. L’insertion  
Une recette de 50 millions XPF est inscrite, représentant la participation de la société VALE INCO à la réalisation 
de stages et chantiers d’insertion.
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2. L’environnement  
Les recettes sont inscrites pour 22,7 millions XPF, en provenance :

 de la société VALE INCO au titre de la convention pour la conservation 
de la biodiversité pour la période 2009-2013,   20,0 millions XPF
dont :   

→ 5 millions XPF pour l’étude des corridors écologiques du grand Sud,
→ 5 millions XPF pour l’inventaire des oiseaux du grand lagon sud,
→ 4 millions XPF pour l’assistance à maitre d’œuvre de la convention,
→ 4 millions XPF pour des actions de communication,
→ 2 millions XPF pour l’inventaire des dugongs

 de l’Agence de l’Environnement et de la Maitrise de l’Energie (ADEME)     2,7 millions XPF
pour la surveillance de la qualité de l’air.

3. Les autres secteurs  
9,9 millions XPF de participations comprenant :

 le remboursement, par les locataires, des charges d’eau et d’électricité de
l’aéroport de l’Ile des Pins ?    7,6 millions XPF 

 la prise en charge par VALE INCO de la rémunération d’un volontaire
civil à l’aide technique (VCAT) au titre de la convention pour la
conservation de la biodiversité .    2,3 millions XPF

I.  LES DOTATIONS SPECIFIQUES DE L’ETAT  
18 millions XPF de participations Etat au titre de la santé scolaire conformément à 
la convention du 6 décembre 2006 relative à la prise en charge de la santé scolaire 
par l’Etat en faveur des élèves de l’enseignement public et privé de la province 
Sud.

SECTION 2            –  L’ANTICIPATION DU RÉSULTAT  

L’inscription anticipée du résultat permet de disposer de ressources supplémentaires dès le budget primitif. 
Elle fonde son inscription sur les provisions inscrites en année N-1 au compte 669 du chapitre 970 - « Charges et 
produits non affectés ».

Durant l’exercice N-1, ces provisions ne sont pas utilisées et ne sont pas reportées sur l’exercice N. 
Elles  constituent  donc  une  ressource  certaine  dégagée  au  titre  du  résultat  de  fonctionnement  et  représentent 
l’assiette de l’anticipation du résultat. 

Ainsi pour le budget primitif 2010, la province a constitué en 2009 une provision de 3,2 milliards XPF en deux 
étapes :

 2 milliards XPF dans le cadre de la délibération n° 49-2009/APS portant décision modificative 
n°02 ou budget supplémentaire 2009, 
 1,2 milliard XPF dans le cadre de la délibération n° 52-2009/APS portant décision modificative 
n°03. 

Par rapport à 2009, ce poste a baissé de 3,746 milliards XPF soit -54%. Il ne représente désormais plus que 7,2% 
des ressources de la section contre 14,9% en 2009.
Le retrait de cette source de financement est compensé par la hausse des recettes directes de fonctionnement et 
principalement la fiscalité, les dotations légales de la Nouvelle-Calédonie et les recettes des services.
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TITRE II - LES EMPLOIS PROVINCIAUX 

Les dépenses du budget primitif 2010 s’élèvent à 55,624 milliards XPF, en diminution de -6% par rapport aux 
recettes du budget primitif 2009.
En mouvements réels, la progression s’établit à 0,5%. Par section, on constate :

 une diminution des investissements de -5%, essentiellement sur les opérations hors contrat de plan,
 une augmentation de 2% des dépenses de fonctionnement, concernant principalement les charges de 

personnel et des élus.

En mouvements budgétaires, la baisse de l’autofinancement influence très largement l’ajustement du budget à 
-6%.

Le tableau ci-dessous reprend l’ensemble des emplois par critères et section.
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 BP 2010 BP 2009  var.
I NV FONC I NV FONC I NV FONC

01IPH INV PROVINCIAUX ­ HCD 5 203 865 948 0 5 871 420 085 0 ­11% . 5 203 865 948 5 871 420 085 ­11%
02ITH INV POUR TIERS ­ HCD 329 947 491 0 695 881 000 0 ­53% . 329 947 491 695 881 000 ­53%
03OPC INV ­ OPC 3 096 485 309 0 2 754 711 154 0 12% . 3 096 485 309 2 754 711 154 12%
07SUB SUBVENTIONS ­ HCD 1 342 430 431 4 425 677 426 1 438 878 250 4 384 115 750 ­7% 1% 5 768 107 857 5 822 994 000 ­1%
04PER PERSONNEL ET ELUS 0 18 682 760 000 0 17 522 892 300 . 7% 18 682 760 000 17 522 892 300 7%
05FON FONC DES SCES 0 1 837 194 000 0 1 740 522 933 . 6% 1 837 194 000 1 740 522 933 6%
06INT INTERVENTIONS ­ HCD 0 14 846 730 717 0 15 215 870 866 . ­2% 14 846 730 717 15 215 870 866 ­2%
08OPC INTERVENTIONS ­ OPC 0 624 159 550 0 731 757 816 . ­15% 624 159 550 731 757 816 ­15%
10FIN MVTS FINANCIERS 192 000 000 1 000 000 108 781 892 1 000 000 76% 0% 193 000 000 109 781 892 76%
09PRO PROVISION 119 451 828 120 487 500 100 000 000 100 785 063 19% 20% 239 939 328 200 785 063 20%
11EMP EMPRUNTS 740 000 000 433 000 000 606 000 000 443 000 000 22% ­2% 1 173 000 000 1 049 000 000 12%
> >  mvts réels 11 024 181 007 40 971 009 193 11 575 672 381 40 139 944 728 ­5% 2% 51 995 190 200 51 715 617 109 0,5%
ORDRE 6 000 000 3 623 076 944 987 516 000 6 566 291 701 ­99% ­45% 3 629 076 944 7 553 807 701 ­52%
TOTAL GENERAL 11 030 181 007 44 594 086 137 12 563 188 381 46 706 236 429 ­12% ­5% 55 624 267 144 59 269 424 810 ­6%

Critère 1 Critères Total  BP 2010 Total BP 2009 Total  
var.

CHAPITRE 1        - LES PROGRAMMES D’INVESTISSEMENT  

La structure de la section d’investissement se présente comme suit par grands postes :

   BP 2010 %  BP 2009 % Var.
Investissement directs 10 284 181 007 93% 10 969 672 381 95% ­6%
Emprunts 740 000 000 7% 606 000 000 5% 22%
TOTAL 11 024 181 007 100% 11 575 672 381 100%  

Par rapport à 2009, les investissements directs sont en recul de -6% mais continuent de représenter plus de 90% des 
dépenses de la section.
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Le poids du remboursement en capital de la dette augmente de 22% en une année ce qui démontre que la ressource 
externe est de plus en plus importante.

Section 1     –  LES INVESTISSEMENTS DIRECTS  

Les investissements directs comprennent l’ensemble des dépenses d’investissement et la provision pour dépenses 
imprévues à l’exception du remboursement en capital des emprunts.

Pour 2010, les investissements directs s’élèvent à 10,284 milliards XPF dont 91% sont financés sur autorisation de 
programme. Les propositions de crédits sont réparties sur les programmes suivants :

Prog Libellé du programme  BP 2010  BP 2009 variation
18 HABITAT SOCIAL 1 777 835 130 2 279 700 550 ­501 865 420 ­22%
01 ADMINISTRATION 1 637 300 000 1 497 730 000 139 570 000 9%
07 COLLEGES PUBLICS 1 530 434 560 1 689 889 000 ­159 454 440 ­9%
45 EQUIPEMENT COMMUNAL 1 381 644 166 1 296 006 754 85 637 412 7%
21 RESEAU ROUTIER 675 000 000 716 100 000 ­41 100 000 ­6%
25 ENVIRONNEMENT 651 569 263 931 014 100 ­279 444 837 ­30%
34 SOUTIEN A L'INVESTISSEMENT 555 000 000 424 000 000 131 000 000 31%
13 PATRIMOINE 509 115 000 422 250 000 86 865 000 21%
20 SANTE PUBLIQUE 267 618 000 285 500 000 ­17 882 000 ­6%
09 ENSEIGNEMENT PRIVE 200 000 000 200 000 000 0 0%
15 SPORTS 218 342 096 274 365 085 ­56 022 989 ­20%
22 INFRASTRUCTURE AERIENNE 173 614 400 60 500 000 113 114 400 187%
41 DEVELOPPEMENT FORESTIER 76 800 000 69 300 000 7 500 000 11%
40 STATIONS PROVINCIALES 73 700 000 79 100 000 ­5 400 000 ­7%
26 URBANISME 65 556 564 72 000 000 ­6 443 436 ­9%
24 INFRASTRUCTURE PORTUAIRE 55 000 000 20 000 000 35 000 000 175%
35 PECHE ET AQUACULTURE 43 700 000 125 840 000 ­82 140 000 ­65%
11 INTERNATS 43 500 000 111 120 000 ­67 620 000 ­61%
30 TRANSPORT PUBLIC TERRESTRE 43 000 000 13 000 000 30 000 000 231%
27 ZIZA 38 000 000 62 000 000 ­24 000 000 ­39%
38 TOURISME 37 500 000 65 700 000 ­28 200 000 ­43%
37 AGRICULTURE 32 000 000 26 700 000 5 300 000 20%
19 MEDICO­SOCIAL 30 000 000 2 000 000 28 000 000 1400%
29 AMENAGEMENT RURAL 21 500 000 50 275 000 ­28 775 000 ­57%
36 FORMATION 10 000 000 0 10 000 000 .
32 PARTICIPATIONS FINANCIERES 7 000 000 18 781 892 ­11 781 892 ­63%
16 JEUNESSE 6 000 000 63 800 000 ­57 800 000 ­91%
10 ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 4 000 000 5 000 000 ­1 000 000 ­20%
23 COURS D'EAU 0 8 000 000 ­8 000 000 ­100%
05 PROVISION 119 451 828 100 000 000 19 451 828 19%

TOTAL    10 284 181 007 10 969 672 381 ­685 491 374 ­6%

7 milliards XPF de ces investissements soit 69% sont réalisés hors contrat de plan (HCD). La répartition par type 
de financement se présente comme suit :

Financ
. HCD CD CPEC CA CI CPTSLN TOTAL

HCD 7 187 695 698           7 187 695 698
OPC   2 589 308 737 250 387 944 204 663 628 31 600 000 20 525 000 3 096 485 309
TOTA 7 187 695 698 2 589 308 737 250 387 944 204 663 628 31 600 000 20 525 000 10 284 181 007
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L
HCD : opérations hors contrat
OPC     : opérations sous contrats

A.  LE PROGRAMME HABITAT SOCIAL  

L’habitat social représente le 1er poste de dépenses avec 1,777 milliard XPF prévus en 2010 répartis comme suit 
par opération et financement.

Libellé de l'opération CD HCD TOTAL
AIDE A L'HABITAT GROUPE 1 318 098 630 51 736 500 1 369 835 130
AIDES A L'HABITAT INDIVIDUEL 320 000 000 50 000 000 370 000 000
AMENAGEMENT LOTISSEMENT GDPL WAKA   36 000 000 36 000 000
LOTISSEMENTS TRIBAUX   2 000 000 2 000 000
TOTAL 1 638 098 630 139 736 500 1 777 835 130

1. L’aide à l’habitat groupé  
1,369 milliard XPF  destinés à financer les aides à la pierre attribuées aux opérateurs sociaux que sont la SEM 
AGGLO, la Société Immobilière de Calédonie (SIC) et le Fonds Calédonien de l’Habitat (FCH) pour la réalisation 
de logements aidés et très aidés.

2. L’aide à l’habitat individuel  
370 millions XPF destinés à la réalisation de logements neufs par la SECAL ainsi que la construction de logements 
améliorés, en partie équipés de chauffe-eau solaires, et de blocs sanitaires qui seraient réalisés par l’Office Pour 
l’Amélioration des Logements (OPAL).

3. L’aménagement des lotissements tribaux  
38 millions XPF au titre des lotissements tribaux comprenant :

 la viabilisation d’un projet d’habitat groupé sur les terres coutumières du
GDPL Waka sur la commune de Dumbéa, en partenariat avec l’ADRAF
et le GDPL,     36,0 millions XPF

 des études préalables à la réalisation d’un lotissement à l’Avé Maria      2,0 millions XPF

B.  LE PROGRAMME ADMINISTRATION  

Les crédits affectés à ce programme s’élèvent à 1,637 milliard XPF pour des opérations relatives à l’équipement 
de la collectivité.

1. L’immeuble de l’Artillerie  
720 millions XPF pour la poursuite de la construction du centre administratif de la province Sud à l’Artillerie, dont 
680 millions XPF de travaux et 40 millions XPF d’études.

2. Les antennes provinciales  
185,3 millions XPF comprenant : 

 l’acquisition des locaux de l’antenne de Dumbéa
et les études préalables à son aménagement,  117,0 millions XPF

 la construction de l’antenne de Païta,    67,3 millions XPF
 la fin des travaux d’aménagement de l’antenne du Mont-Dore .        1,0 millions XPF

3. L’équipement informatique  
151,9 millions XPF comprenant notamment : 

 l’acquisition de micro-ordinateurs, de licences bureautiques et de
matériels périphériques ,    60,8 millions XPF

Page 20



 l’acquisition, l’évolution ou l’adaptation de logiciels,    57,1 millions XPF
 le matériel et les logiciels nécessaires au fonctionnement et à la

surveillance des réseaux. 34,0 millions XPF

4. Le remboursement des dotations légales de la Nouvelle-Calédonie  
Suite à l’ajustement à la baisse des dotations calédoniennes 2008, il est prévu que la province rembourse 347,1 
millions XPF entre 2009 et 2011.
Sur l’exercice 2010, le remboursement s’élève à 100 millions XPF et représente la seconde annuité.

5. Les terrasses de Port-Moselle  
95 millions XPF pour l’acquisition et l’aménagement de nouveaux locaux dans l’immeuble Les terrasses de Port-
Moselle, à proximité de l’immeuble Clémenceau. Ces bureaux sont destinés à héberger une annexe du secrétariat 
général.

6. Les logements  
77 millions XPF comprenant notamment : 

 la construction de logements à l’Ile des Pins,    37,0 millions XPF
 le gros entretien du parc de logements provinciaux,    34,5 millions XPF
 le renouvellement de l’équipement et du mobilier des logements,      4,0 millions XPF
 diverses études .      1,5 millions XPF

7. Les bâtiments provinciaux  
70 millions XPF pour des études et  des travaux pour la réparation ou l’entretien général de divers bâtiments 
provinciaux.

8. L’hôtel de province  
40 millions XPF pour des travaux de rénovation et d’aménagement de l’hôtel de province Sud.

9. La base «     Patrimoine immobilier     »  
40 millions XPF pour  des  travaux de levés  d’intérieur  des  bâtiments  et  logements  provinciaux  destinés  à  la 
constitution d’une base de données sur le patrimoine immobilier de la collectivité.

10.Les terrains provinciaux  
40 millions XPF pour le remboursement à la société SOCA RESORT d’un acompte versé en 2004 dans le cadre de 
l’acquisition de terrains provinciaux pour la réalisation d’un projet hôtelier sur l’îlot Sainte-Marie.

11.Les équipements globalisés  
29,2 millions XPF pour l’équipement de la collectivité en matériel et mobilier.

12. L’antenne provinciale de l’Ile des Pins  
23 millions XPF pour la construction de bureaux destinés à devenir une antenne provinciale sur l’Ile des Pins.

13.Les bâtiments de la direction de l’Equipement  
15 millions XPF de travaux dans les locaux de la direction, de la subdivision Nord et de la subdivision Sud.

14.L’immeuble de l’Habitat  
13,1 millions XPF pour des travaux supplémentaires.

15.Les Manguiers  
10 millions XPF pour les travaux de réfection de la route du centre « Les Manguiers ».

16.Les autres opérations d’investissement  
27,8 millions XPF répartis sur les opérations suivantes :

 la révision des 500 heures de l’hélicoptère      6,5 millions XPF
 l’acquisition de minibus pour le foyer de Néméara et de vélos
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électriques          6,3 millions XPF
 l’achèvement des travaux d’extension de l’antenne de La Foa          6,0 millions XPF
 l’achèvement des travaux de rénovation du bâtiment de l’aide légale           5,0 millions XPF
 la poursuite des travaux de cartographie numérique      4,0 millions XPF

C.  LE PROGRAMME COLLEGES PUBLICS  

Le programme de construction, de rénovation et d’équipements des collèges est fixé à  1,530 milliard XPF pour 
2010.
Les opérations concernées par ces crédits sont les suivantes :

1. Le collège de Païta Nord  
736,1 millions XPF comprenant 696,1 millions XPF pour la poursuite et l’achèvement des travaux de construction 
et 40 millions XPF pour les premiers équipements. Ces inscriptions portent les crédits de paiements à hauteur de 
85% du coût global de l’opération qui est estimé à 2,175 milliards XPF.

2. L’entretien, la rénovation et l’équipement des collèges  
183,1 millions XPF de crédits pour divers travaux dans les établissements comprenant notamment

 des travaux de sécurité et d’hygiène,    80,0 millions XPF
 des travaux de rénovation de salles et de réhabilitation de locaux,    60,0 millions XPF
 des travaux dans les logements de fonction,     22,0 millions XPF
 le renouvellement du matériel pédagogique et bureautique.    21,0 millions XPF

3. Le collège de Rivière-Salée  
143 millions XPF pour des travaux d’extension des bâtiments administratifs et des locaux destinés à l’éducation 
physique et sportive.

4. La dotation d’équipement aux collèges publics  
85,5 millions XPF de crédits comprenant 

 une dotation d’équipement ajustée en fonction de l’effectif    41,5 millions XPF
 une dotation de premier équipement au collège de Païta Nord    20,0 millions XPF
 une dotation pour des travaux d’entretien, de consolidation et

d’équipement à répartir entre les établissements       18,0 millions XPF
 une dotation aux collèges de Thio, Normandie et Païta Nord pour

l’acquisition de véhicules      6,0 millions XPF

5. Le collège de Boulari  
76,7 millions XPF de crédits pour des travaux de rénovation des salles de sciences.

6. Le collège de Dumbéa sur mer  
75,8 millions XPF de crédits pour des études préalable à la construction d’un collège dont le coût global est estimé 
à 2,560 milliards XPF.

7. Le collège de La Foa  
73,2 millions XPF pour des travaux d’extension.

8. Le collège de Bourail  
39,2 millions XPF pour des études et des travaux sur l’atelier des agents.

9. Le collège des Portes de Fer  
17,8 millions XPF pour des travaux sur le préau.
10.Le collège de Kaméré  
17,6 millions XPF pour des études et des travaux relatifs à l’aménagement des vestiaires.
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11.Le programme de câblage informatique des collèges  
17 millions  XPF pour  l’installation  du câblage  informatique dans  les  collèges  de  Plum,  Boulari,  Magenta  et 
Auteuil.

12.Les autres opérations d’investissement  
65,4 millions XPF répartis sur les opérations suivantes :

 des travaux d’aménagement des vestiaires du collège de Normandie,    14,7 millions XPF
 des études pour l’extension du collège FAYARD,    12,4 millions XPF
 des études et travaux pour l’agrandissement de l’infirmerie du collège

de Koutio,    11,5 millions XPF
 la poursuite du désamiantage du collège de Magenta,    10,0 millions XPF
 l’achèvement des travaux de construction du collège Tuband ,          9,5 millions XPF
 des études pour l’extension des bâtiments du collège de Thio ,          5,0 millions XPF
 des travaux sur l’atelier Peinture de la SEGPA du collège de Magenta .          2,3 millions XPF

D.  LE PROGRAMME D’EQUIPEMENT DES COMMUNES  

La contribution provinciale aux programmes d’investissement des communes s’élève à 1,381 milliard XPF pour 
2010, en progression de 7% par rapport au budget primitif 2009.

Le tableau ci-dessous présente le détail par type d’équipement et par financement.

Sous­chapitre ­ libellé HCD CPEC CA CD CPTSLN TOTAL
11 ­ VOIRIE 194 165 635 72 410 861   70 000 000 8 325 000 344 901 496
20 ­ RESEAUX COMMUNAUX 68 080 000 40 580 000 96 593 460   6 000 000 211 253 460
35   ­   EQUIP.SPORTIFS   &   DE 
JEUNESSE 90 400 000 59 516 128 29 507 673     179 423 801
36 ­ EQUIPEMENTS CULTURELS 61 253 423 45 160 955 12 750 000 35 104 800   154 269 178
21 ­ ADDUCTIONS D'EAU POTABLE 107 250 000 32 720 000 6 580 000     146 550 000
90 ­ AUTRES EQUIPEMENTS 124 080 910   3 000 000 4 000 000   131 080 910
80 ­ URBANISME COMMUNAL 117 000 000   6 022 000     123 022 000
39 ­ EQUIPEMENTS SCOLAIRES 22 625 000   30 000 000   2 500 000 55 125 000
44   ­   FOYERS   ET   CENTRES 
D'ACCUEIL 10 000 000         10 000 000
51 ­ TRANSPORTS ROUTIERS 3 750 000   5 210 495     8 960 495
10   ­   EQUIP.   EN   MOYENS 
TECHNIQUES 5 857 826         5 857 826
23 ­ RESEAUX ELECTRIQUES 5 000 000         5 000 000
63 ­ ZONES INDUSTRIELLES         3 700 000 3 700 000
64 ­ EQUIPEMENTS TOURISTIQUES 2 500 000         2 500 000
TOTAL 811 962 794 250 387 944 189 663 628 109 104 800 20 525 000 1 381 644 166

Les opérations du CPEC, CA et CD concernent la génération 2006-2010 et la période 2008-2013 pour celles du 
CPTSLN (Contrat Province Thio SLN).

1.L’AEP, les réseaux et l’urbanisme  
480,8 millions XPF de crédits de paiement décomposés comme suit :

 l’assainissement 211,2 millions XPF
 l’adduction d’eau potable 146,5 millions XPF

dont 88,7 millions XPF pour le domaine de Déva
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 l’urbanisme 123,0 millions XPF
dont 117 millions XPF pour les infrastructures communales de traitement
des déchets

2. Les équipements scolaires, culturels, sportifs et de jeunesse  
388,9 millions XPF de crédits de paiement décomposés comme suit :

 les équipements sportifs et de jeunesse          179,4 millions XPF
comprenant notamment :

⇒ la piste cyclable de Tina      54,0 millions XPF
⇒ la base nautique de Plum   21,9 millions XPF

 les équipements culturels          154,2 millions XPF
comprenant notamment :

⇒ la restauration et les investissements muséographiques du
fort de Téremba      90,5  millions XPF

⇒ la toponymie kanak     5,8 millions XPF

 les équipements scolaires            55,1 millions XPF
dont 20,5 millions XPF pour l’opération Internet à l’école.

3. La voirie  
344,9 millions XPF de crédits de paiement comprenant notamment :

 les routes communales du Grand Sud             178,0 millions XPF
 la route municipale n° 22 à Farino              20,0 millions XPF
 la route d’accès au collège de Païta Nord             14,0 millions XPF

4. Les autres opérations d’investissements  
67,1 millions XPF répartis sur les opérations suivantes :

 Autres équipements communaux          31,1 millions XPF
dont 14 millions XPF pour le Syndicat Mixte des Grandes Fougères

 Médicalisation d’une partie des chambres d’une maison de retraite à Bourail          10,0 millions XPF
 Constructions d’abribus à l’Ile des Pins 8,9 millions XPF
 Equipements techniques communaux hors contrat 5,8 millions XPF
 Réseaux électriques hors contrat 5,0 millions XPF
 Aménagements de zones industrielles et artisanales sur CPTSLN 3,7 millions XPF
 Aménagements touristiques hors contrat     2,5  millions  XPF.

Par ailleurs,  une dotation forfaitaire est  inscrite à hauteur de 100 millions XPF pour permettre d’honorer tout 
engagement financier non prévu sur autorisation de programme. 
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E.  LES RESEAUX ROUTIERS  

Les  opérations  sur  la  voirie  provinciale  s’élève  à  675 millions  XPF dont  439  millions  XPF hors  contrat  de 
développement 2006-2010 (65%). 
Le tableau ci-dessous présente les opérations par source de financement :

Libellé de l'opération HCD CD TOTAL
AMENAGEMENT DES ROUTES DU GRAND SUD 68 063 954 235 936 046 304 000 000
RP1 ­ ROUTE DU SUD 135 000 000   135 000 000
REPRISE D'OUVRAGE D'ART 60 000 000   60 000 000
RENFORCEMENT DES RP ­ RESEAU NORD 50 000 000   50 000 000
EQUIPEMENT D'EXPLOITATION ET DE SECURITE ROUTIERE 45 000 000   45 000 000
TERRAINS ­ RESEAU ROUTIER 21 000 000   21 000 000
AMELIORAT° CONDIT.CIRCULAT°ENTREE NOUMEA 17 000 000   17 000 000
RP10 ­ ROUTE DE PETCHIKARA 10 000 000   10 000 000
REPRISE D'OUVRAGE D'ASSAINISSEMENT 10 000 000   10 000 000
AMENAGEMENT PAYSAGERS ET EMBELLISSEMENT DES SITES 8 500 000   8 500 000
RP4 ­ ROUTE DE THIO 7 000 000   7 000 000
DESSERTE DES QUARTIERS DE DUCOS 4 000 000   4 000 000
ETUDES SUR RESEAU ROUTIER 3 000 000   3 000 000
MATERIEL D"ENTRETIEN DE VOIRIE 500 000   500 000
TOTAL 439 063 954 235 936 046 675 000 000

1.L’aménagement des routes du Grand Sud  
304 millions XPF de crédits, dont 235,9 millions XPF sur CD, comprenant :

 la réfection de la chaussée et des accotements de la RP3 ,  276,0 millions XPF
 les travaux sur le col Paillard.    28,0 millions XPF

2. La route provinciale n°1 – route du sud  
135 millions XPF de crédits comprenant :

 le renforcement de la RP1 sur la portion Saint-Michel – Thabor ,  130,0 millions XPF
 des études pour l’aménagement de la traversée de Boulari.      5,0 millions XPF

3. Les reprises d’ouvrage d’art  
60 millions XPF de crédits comprenant :

 l’étanchéité du pont de la Coulée,    40,0 millions XPF
 la réparation du pont de l’Impérial.    20,0 millions XPF

4.Le renforcement des routes provinciales – réseau nord  
50 millions XPF  de crédits pour des travaux de purges sur les RP4 – Route de Thio et RP5 – Route du col 
d’Amieu.

5. Les équipements d’exploitation et de sécurité routière  
45 millions XPF de crédits comprenant :

 l’installation de dispositifs de sécurité au col de Yaté (RP3)    40,0 millions XPF,
 la mise en place de boucle et l’acquisition de matériel de comptage.      5,0 millions XPF.
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6. L’acquisition de terrains pour le réseau routier  
21 millions XPF de crédits pour l’acquisition de terrains dans le cadre de travaux routiers.

7. L’amélioration des conditions de circulation à l’entrée de Nouméa  
17 millions XPF de crédits concernant :

 des études de faisabilité et de la circulation sur le carrefour Rabot,    10,0 millions XPF,
 la poursuite des études sur le carrefour Berthelot,      5,0 millions XPF,
 des travaux sur l’échangeur de l’étrier ,      1,0 millions XPF,
 des études géotechniques sur la liaison Challier et de Béchade .      1,0 millions XPF.

Concernant le programme d’amélioration des conditions de circulation à l’entrée de la Ville de Nouméa, il est 
proposé l’ouverture d’une nouvelle autorisation de programme à hauteur de 4,4 milliards XPF. 
Les 17 millions XPF proposés dans le cadre de ce projet de budget primitif représentent les premiers crédits de 
paiements au titre de cette nouvelle autorisation de programme n° 21-2010-1.

8. La route provinciale n° 10 – route de Petchikara  
10 millions XPF pour des travaux de traitement de l’amiante environnementale.

9. Les reprises d’ouvrage d’assainissement  
10 millions XPF de crédits pour la réalisation de caniveaux bétonnés le long des routes provinciales.

10.Les autres opérations  
23,0 millions XPF répartis sur les opérations suivantes :

 l’aménagement paysager du giratoire de Yahoué sur la RP1,      8,5 millions XPF
 des études hydrauliques et géotechniques sur la RP4 – Route de Thio ,         7,0 millions XPF
 la mise en place, à titre d’expérimentation, de dispositifs de séparateurs,

de voies sur la RP7 – Route de la baie des Dames pour réduire la
congestion en sortie du giratoire Ampère,      4,0 millions XPF

 diverses études sur le réseau routier,      3,0 millions XPF
 l’acquisition de petits matériels d’entretien de la voirie.         500 000 XPF

F. L’ENVIRONNEMENT  

Les investissements relatifs à l’environnement s’élèvent à 651,6 millions XPF pour 2010 dont 539,2 millions XPF 
hors contrat de plan (83%).
Le tableau ci-dessous présente les opérations détaillées par type de financement :

Libellé de l'opération HCD CD CDI TOTAL
AMENAGEMENT DU DOMAINE DE DEVA 220 000 000     220 000 000
PLAN D'IMPULSION PZF 70 000 000     70 000 000
AIRES MARINES ET PATRIMOINE MONDIAL 59 500 000     59 500 000
SENTIERS DE RANDONNEE 2 545 550 53 000 000   55 545 550
PARC PROVINCIAL DE LA RIVIERE BLEUE 51 160 000     51 160 000
GESTION DES DECHETS 50 000 000     50 000 000
AMENAGEMENT DU MASSIF DE NODELA 25 000 000     25 000 000
REHABILITATION DES SITES MINIERS   22 000 000   22 000 000
SUIVI PROJETS INDUSTRIELS & MINIERS GD SUD 19 870 150     19 870 150
RESERVE CAP N'DUA 19 000 000     19 000 000
RESERVES TERRESTRES 1 400 000 11 893 563   13 293 563
CNRT     11 600 000 11 600 000
REHABILITATION DES SITES DEGRADES 3 500 000 8 000 000   11 500 000
PARC ZOOLOGIQUE & FORESTIER 6 000 000     6 000 000
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REVERDISSEMENT OU REHABILITATION SITES MINIERS   5 900 000   5 900 000
PROG NC ­ OPERATIONS D'ASSAINISSEMENT 4 500 000     4 500 000
PROTECTION DU LITTORAL­BAIE DE KANUMERA 3 000 000     3 000 000
AIRES TERRESTRES AMENAGEES 2 700 000     2 700 000
PLANTS DE REBOISEMENT ­ ENVIRONNEMENT 1 000 000     1 000 000
TOTAL 539 175 700 100 793 563 11 600 000 651 569 263

1.L’aménagement du domaine de Déva  
220 millions XPF de crédits comprenant :

 des travaux pour l’irrigation du golf,   100,0 millions XPF
 des travaux de voirie     90,0 millions XPF

pour la réalisation d’un giratoire et des réseaux de la RP20 et la
construction d’un pont sur la rivière Poméa,

 diverses études ,     20,0 millions XPF
 une avance en compte courant à la SEM de Déva.     10,0 millions XPF

2. Le plan d’impulsion du parc zoologique et forestier   
70 millions XPF de crédits destinés à :

 l’aménagement de la promenade aux alentours des lacs, la destruction 
d’un faré et la construction de blocs sanitaires ,      37,0 millions XPF

 l’aménagement des lacs,         16,0 millions XPF
 des travaux sur l’exposition permanente,       10,0 millions XPF
 la poursuite des études pour la conception du futur jardin botanique,      4,0 millions XPF
 la définition des supports pédagogiques, jeux pour enfants, 

signalétique et matériel audiovisuel,        2,0 millions XPF
 des travaux de rénovation des anciennes volières.      1,0 million XPF

3. Les aires marines et le patrimoine mondial  
59,5 millions XPF de crédits pour :

 l’aménagement et la protection de l’îlot de la Roche Percée     28,5 millions XPF
avec notamment :

⇒ le rechargement de la partie haute de la plage     20,0 millions XPF
⇒ des études concernant le récif artificiel de surf     8,5 millions XPF

 l’aménagement des sites inscrits au patrimoine mondial     7,5 millions XPF
dont 1 millions XPF pour la mise en place de panneaux financés
par VALE INCO dans le cadre de la Convention pour la Conservation
de la Biodiversité (CCB),

 le balisage et le mouillage dans les réserves marines,     5,0 millions XPF
 la signalisation des réserves,     2,0 millions XPF
 le gros entretien des bateaux de surveillance,     1,5 millions XPF
 l’acquisition d’équipement pour la surveillance des réserves.     1,0 millions XPF

4. Les sentiers de randonnée  
55,5 millions XPF de crédits pour :

 la réalisation du tronçon n° 3 du sentier de grande randonnée sur
CD 06-10,     50,0 millions XPF

 l’aménagement de sentiers de découverte de la mangrove à Ouano
sur CD 06-10,       3,0 millions XPF

 le remplacement des panneaux des sentiers de petite randonnée ,       2,0 millions XPF
 des travaux sur le sentier de découverte de la mangrove de Ouémo.       0,5 millions XPF

  
5. Le parc provincial de la rivière bleue  
51,2 millions XPF de crédits pour :
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 l’aménagement du parc ,     33,5 millions XPF
dont 24,2 millions XPF pour l’arboretum de Ouénarou, financé à 
hauteur de 17,6 millions XPF par VALE INCO,

 l’aménagement des sentiers des crêtes du parc ,       7,0 millions XPF
 des études pour la reconstruction du pont,       4,0 millions XPF
 le captage et la filtration du creek pour le centre de vie de Ouénarou ,       3,0 millions XPF
 l’aménagement des aires d’accueil,       2,5 millions XPF
 la fourniture et la pose de bornes d’urgence radios VHF .          1,2 millions XPF

6. La gestion des déchets  
50 millions XPF de crédits pour :

 le traitement des boues d’hydrocarbures,     20,0 millions XPF
 des études relatives à la réhabilitation des décharges,     20,0 millions XPF
 des études pour le développement de nouvelles filières ,       5,0 millions XPF
 des études pour la construction de quatre plateformes de compostage .       5,0 millions XPF

7. L’aménagement du massif de Nodela  
25 millions XPF pour la réalisation du réseau routier, de voies et réseaux divers et d’espaces d’accueil avant de 
confier par convention la gestion cynégétique du massif à la Fédération de la Faune et de la Chasse de Nouvelle-
Calédonie.

8. La réhabilitation des sites miniers  
22 millions XPF pour la poursuite des travaux de réhabilitation sur les mines, financés sur CD 06-10.

9. Le suivi des projets industriels et miniers du grand Sud  
19,9 millions XPF de crédits pour :

 le suivi de la convention de conservation de la biodiversité, par un groupe
de travail d’experts dont 50% sont financés par VALE INCO ,     10,0 millions XPF

 le suivi des baleines par l’Observatoire de l’Environnement,       6,9 millions XPF
 l’évaluation du coût du capital naturel et des pertes des services

éco systémiques avec une recette identique en provenance 
de VALE INCO en contrepartie.       3,0 millions XPF

10.La réserve du cap N’Dua  
19 millions XPF de crédits pour l’aménagement de la réserve du cap N’Dua dont 12 millions XPF sont financés 
par VALE INCO.

11.Les réserves terrestres  
13,3 millions XPF de crédits pour :

 la poursuite de l’inventaire de la flore et de la faune prévu sur CD,         11,9 millions XPF
 divers aménagements dans les réserves .             1,4 millions XPF.

12.Le CNRT Nickel  
11,6 millions XPF pour la participation annuelle aux actions envisagées par le Centre National de Recherche et 
Technologie (CNRT) sur le nickel, dans le cadre du Contrat de Développement Inter-collectivités (CDI).

13.La réhabilitation des sites dégradés  
11,5 millions XPF de crédits pour

 la poursuite de la réhabilitation des sites, dans le cadre du CD  2006/2010,       8,0 millions XPF
 des études sur les méthodes de réhabilitation sur les zones pentues       3,5 millions XPF

financées en totalité par VALE INCO dans le cadre de la convention 
de conservation de la biodiversité (CCB).

14.Les autres opérations  
23,1 millions XPF répartis sur les opérations suivantes :

Page 28



 travaux au parc zoologique et forestier           6,0 millions XPF
dont 5 millions XPF pour le laboratoire des oiseaux marins financé
en totalité par VALE INCO,

 réhabilitation et le reverdissement des sites miniers, sur CD 2006/2010      5,9 millions XPF
 participation au financement d’une étude en vue de la création d’un

organisme partenarial sur l’assainissement, en collaboration avec la
Nouvelle-Calédonie et les provinces Nord et Iles,      4,5 millions XPF

 réalisation d’une étude pour la protection contre l’érosion du littoral
de la baie de Kanuméra ,      3,0 millions XPF

 aménagement des sites de la Netcha, des Bois du sud et de la Madeleine ,      2,7 millions XPF
 acquisition de plants forestiers pour les opérations de reboisement.      1,0 millions XPF

G. LE SOUTIEN A L’INVESTISSEMENT  

Les crédits inscrits pour les aides à l’investissement s’élèvent à  555 millions XPF contre 424 millions XPF en 
2009.

Au titre du Code des Aides Financières à l’Investissement (CAFI), la répartition des crédits est la suivante par 
secteur :

 Secteur rural 170 millions XPF
 Secteur Industrie et Commerce    130 millions XPF
 Secteur Tourisme       90 millions XPF
 Secteur Maritime       30 millions XPF

Par  ailleurs,  100  millions  XPF  sont  provisionnés  afin  de  faire  face  à  une  éventuelle  accélération  dans  la 
présentation des justifications au titre des projets agréés. 

Concernant les fonds de développement, pour 2010, il est proposé 35 millions XPF décomposés comme suit :
 Fonds de soutien à l’industrie touristique 20 millions XPF
 Fonds de prêts d’honneur     15 millions XPF

H. LE PATRIMOINE  

Les investissements relatifs au patrimoine s’élèvent à 509,1 millions XPF pour 2010 dont 336,2 millions XPF hors 
contrat (66%). Par rapport au BP 2009, ce programme est en hausse de 21%.

Le tableau ci-dessous présente le détail des opérations par type de financement.

Libellé de l'opération HCD CD TOTAL
MUSEE SECONDE GUERRE MONDIALE 215 000 000   215 000 000
CHATEAU HAGEN 17 731 250 132 268 750 150 000 000
BOULANGERIE DE NOUVILLE 50 000 000  8 000 000 58 000 000
CHS DE NOUVILLE 20 000 000   20 000 000
TOPONYMIE KANAK   16 400 000 16 400 000
CHAPELLE DE OUARA   16 215 000 16 215 000
KO WE KARA 12 500 000   12 500 000
CATHEDRALE SAINT­JOSEPH 7 000 000   7 000 000
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VIEUX TEMPLE 5 000 000   5 000 000
ILOT SIGNAL 5 000 000   5 000 000
OEUVRES D'ART 2 000 000   2 000 000
CONSERVATION & SAUVEGARDE 2 000 000   2 000 000
TOTAL 336 231 250 172 883 750 509 115 000

1.Le musée de la seconde guerre mondiale  
215 millions XPF de crédits comprenant :

 les travaux de construction du musée,   199,1 millions XPF
 les études relatives à la muséographie,     12,9 millions XPF
 la conservation et la valorisation de la collection.       3,0 millions XPF.

2. Le château HAGEN  
150 millions XPF dont 132,3 millions XPF sur CD 2006/2010 pour les travaux de réhabilitation du château et des 
dépendances ainsi que des aménagements extérieurs.

3.La boulangerie de Nouville  
58 millions XPF pour des travaux de restaurations extérieures du bâtiment à partir d’éléments historiques (écrits et 
photographies) et la mise en place du musée de Nouville.

4. Le CHS de Nouville  
20 millions XPF pour des travaux de restauration extérieure des bâtiments (gros-œuvre, charpente, peinture).

5. La toponymie kanak  
16,4 millions XPF de crédits pour la pose de panneaux sur les communes de Nouméa, Dumbéa, Païta et de l’Ile 
des Pins, financée sur CD 2006/2010.

6. La chapelle de Ouara  
16,2  millions XPF  pour  des  travaux de  mise  en  hors  d’eau de  la  charpente  de  l’église  avant  les  travaux de 
restauration.

7. Le centre Ko We Kara  
12,5 millions XPF de crédits pour des études et des travaux pour la réfection du réseau d’adduction d’eau potable.

8. Les autres opérations  
21,0 millions XPF répartis sur les opérations suivantes :

 la participation aux travaux de relevage de l’orgue de la cathédrale
Saint-Joseph,        7,0 millions XPF

 subvention à l’association du vieux temple pour des travaux de
restauration du mur de soutènement en pierre ,         5,0 millions XPF

 la restauration des vestiges de l’îlot Signal,     5,0 millions XPF
 l’acquisition d’œuvres d’art,     2,0 millions XPF
 le soutien financier aux particuliers désireux de sauvegarder leur

habitation classée historique.        2,0 millions XPF.

I. LA SANTE PUBLIQUE  

Les investissements relatifs à la santé publique s’élèvent à  267,6 millions XPF pour 2010 avec 182,6  millions 
XPF hors contrat (68%). 
Le tableau ci-dessous présente le détail des opérations par type de financement :
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Libellé de l'opération HCD CD TOTAL
PRODUITS PHARMACEUTIQUES 90 000 000   90 000 000
CENTRES DE SOINS ET FOYERS 67 618 000   67 618 000
CMS DE BOULARI   63 000 000 63 000 000
EQUIPEMENTS SANITAIRES 25 000 000   25 000 000
AMENAGEMENTS DE CENTRES MEDICO­SOCIAUX   22 000 000 22 000 000
TOTAL 182 618 000 85 000 000 267 618 000

1. Les produits pharmaceutiques  
90 millions XPF de crédits pour l’achat de produits pharmaceutiques et de vaccins destinés aux centres médico-
sociaux.

2. Les centres de soins et les foyers  
67,6 millions XPF de crédits comprenant :

 des études et des travaux de réfection des bâtiments,    66,2 millions XPF
 l’acquisition de matériel et mobilier.      1,4 millions XPF

3. Le centre médico-social de Boulari  
63 millions XPF de crédits sur CD pour l’extension du centre médico-social de Boulari comprenant également la 
réalisation d’un parking visiteurs et la mise en place d’un réseau informatique.

4. Les équipements sanitaires  
25 millions XPF de crédits pour le renouvellement de matériel médical pour les centres de soins.

5. L’aménagement des centres médico-sociaux  
22 millions XPF de crédits financés sur CD pour des travaux d’aménagement des centres médico-sociaux de La 
Foa à hauteur de 15 millions XPF et de Thio pour 7 millions XPF.

J. LES SPORTS  

Les investissements relatifs aux équipements sportifs s’élèvent à  218,3 millions XPF pour 2010 dont 86% sont 
hors contrat.
Le tableau ci-dessous présente le détail des opérations par type de financement :

Libellé de l'opération HCD CD TOTAL
CENTRE DES ACTIVITES NAUTIQUES 81 407 080 20 000 000 101 407 080
STADE DU PLGC 66 749 000   66 749 000
LES BOUCLES DE NETCHA 37 000 000   37 000 000
EQUIPEMENTS SPORTIFS ­ TRIBUS 2 694 068 10 491 948 13 186 016
TOTAL 187 850 148 30 491 948 218 342 096

1. Le centre des activités nautiques  
101,4 millions XPF de crédits comprenant :

 l’extension du centre,    80,0 millions XPF
comprenant notamment

⇒ des travaux d’endigage      60,0 millions XPF
⇒ des études, financées sur CD 2006-2010   20,0 millions XPF

 l’acquisition de bateau dans le cadre du projet Voile Habitable,     13,0 millions XPF
 l’acquisition de matériels spécifiques aux activités du centre.       8,4 millions XPF
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2. Le stade du PLGC  
66,7 millions XPF de crédits comprenant :

 les aménagements paysagers,     45,0 millions XPF
 la rénovation des infrastructures annexes,    15,6 millions XPF
 les équipements sportifs,      4,6 millions XPF
 l’achèvement des travaux de réfection et de mise aux normes .         1,5 millions XPF

3. Les boucles de Netcha  
37  millions  XPF  de  crédits  pour  la  réalisation  de  la  première  piste  de  VTT  labellisée  en  Outre-mer  par  la 
Fédération Française de Cyclisme (FFC).

4. Les équipements sportifs en tribus  
13,2 millions XPF pour la réalisation d’un espace loisirs à l’Ile des Pins, dont 10,5 millions XPF financés sur le 
CD 2006/2010.

K. L’ENSEIGNEMENT PRIVE  

200  millions  XPF  de  crédits  financés  sur  CD  06-10  au  titre  des  subventions  allouées  aux  directions  de 
l’enseignement privé pour la mise aux normes et à la rénovation des établissements.

L. LES INFRASTRUCTURES AERIENNES  

173,6 millions XPF de crédits de paiements sont prévus sur 2010, financés en totalité sur fonds propres. 
Pour 2010, les opérations proposées sont les suivantes :

1. L’aéroport de l’Ile des Pins  
151,1 millions XPF de crédits comprenant :

 l’acquisition du nouveau véhicule de lutte contre l’incendie,     70,0 millions XPF
 l’agrandissement du hangar et la poursuite de la construction de la

clôture aux normes OACI (Organisation de l’Aviation Civile
Internationale),       58,0 millions XPF

 l’acquisition de matériel pour la rénovation du balisage de la piste,     16,1 millions XPF
 divers travaux de réfection de l’aérogare.       7,0 millions XPF

2. L’aérodrome de Poë  
13,0 millions XPF de crédits comprenant :

 la réfection de la clôture d’enceinte de l’aérodrome,       8,0 millions XPF
 des études pour l’aménagement de l’aérodrome en prévision du

développement du trafic aérien lié au projet de Déva .       5,0 millions XPF

3. L’aérodrome de Ouatom  
9,5 millions XPF de crédits comprenant :

 la poursuite de la construction de la clôture aux normes OACI ,       8,0 millions XPF
 l’acquisition de matériel.       1,5 millions XPF
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M. LES AUTRES POSTES  

Les autres postes d’investissement représentent une enveloppe globale de 587,2 millions XPF dont la répartition 
par programme et par source de financement est présentée dans le tableau ci-après.

Prog Libellé du programme HCD CI CD CA TOTAL
41 DEVELOPPEMENT FORESTIER 59 800 000   17 000 000   76 800 000
40 STATIONS PROVINCIALES 73 700 000       73 700 000
26 URBANISME 65 556 564       65 556 564
24 INFRASTRUCTURE PORTUAIRE 55 000 000       55 000 000
35 PECHE ET AQUACULTURE 33 700 000 10 000 000     43 700 000
11 INTERNATS 43 500 000       43 500 000
30 TRANSPORT PUBLIC TERRESTRE 28 000 000     15 000 000 43 000 000
27 ZIZA 38 000 000       38 000 000
38 TOURISME 37 500 000       37 500 000
37 AGRICULTURE 32 000 000       32 000 000
19 MEDICO­SOCIAL 30 000 000       30 000 000
29 AMENAGEMENT RURAL 21 500 000       21 500 000
36 FORMATION   10 000 000     10 000 000
32 PARTICIPATIONS FINANCIERES 7 000 000       7 000 000
16 JEUNESSE 6 000 000       6 000 000
10 ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 4 000 000       4 000 000

TOTAL   535 256 564 20 000 000 17 000 000 15 000 000 587 256 564

1. Le développement forestier  
76,8 millions XPF de crédits comprenant :

 les opérations de reboisement     54,3 millions XPF
dont 17 millions XPF sur le CD 2006/2010,

 l’acquisition de plants forestiers pour le reboisement.  22,5 millions XPF

2. Les stations provinciales  
73,7 millions XPF de crédits comprenant :

 l’aménagement de la station zootechnique de Port-Laguerre,     41,2 millions XPF
 l’extension du Centre de Formation Professionnelle 

et de Promotion agricoles (CFPPA),     30,0 millions XPF
 l’équipement de la station de recherche maraîchère et horticole de

Saint-Louis.       2,5 millions XPF
3. L’urbanisme  

65,6 millions XPF de crédits comprenant :
 le stockage des déchets inertes ,     35,0 millions XPF
 l’étude des zones inondables.     30,5 millions XPF

4. Les infrastructures portuaires  
55 millions XPF de crédits comprenant :

 la réfection du wharf de l’îlot Amédée ,     50,0 millions XPF
 le gros entretien des wharfs de l’Ile des Pins.       5,0 millions XPF

5. La pêche et l’aquaculture  
43,7 millions XPF de crédits comprenant :

 la poursuite des travaux de rénovation de la station aquacole de
Saint-Vincent,     30,0 millions XPF
 la participation à la construction du laboratoire de pays à Koné

au titre du CDI 2006-2010,     10,0 millions XPF
 l’installation de quatre dispositifs de concentration de poissons .       3,7 millions XPF
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6. Les internats  
43,5 millions XPF de crédits comprenant :

 la mise en place d’un abri pour les demi-pensionnaires 
et l’aménagement d’une aire de contournement et de stationnement 
pour les bus de l’internat de La Foa,     20,0 millions XPF

 la réalisation de divers travaux de réfection dans les internats 
de La Foa et de Bourail ,     10,5 millions XPF

 le renouvellement d’équipements dans les deux internats,       9,0 millions XPF
 la réalisation de travaux de sécurité.       4,0 millions XPF 

7. Le tourisme  
37,5 millions XPF de crédits concernant :

 le golf de Tina comprenant notamment :   32,0 millions XPF
⇒ la réfection du système d’arrosage            13 millions XPF
⇒ des travaux d’infrastructure 7 millions XPF
⇒ une avance pour l’acquisition de matériel 6 millions XPF
⇒ des travaux dans la villa du gardien 4 millions XPF
⇒ des études pour la réfection du club-house 2 millions XPF

 l’aménagement paysager des routes et la réalisation de panneaux
d’informations touristiques     5,5 millions XPF

8. Le transport public terrestre  
43millions XPF de crédits comprenant

 des travaux d’infrastructure et l’acquisition de la billettique
au titre de l’harmonisation des transports publics, sur CA 2006-2010
pour partie,    25,0 millions XPF

 les études et la rénovation de la gare d’échange de Montravel .       18,0 millions XPF

9. Les zones industrielles et artisanales  
38 millions XPF de crédits pour les travaux d’aménagement et de viabilisation du 
lotissement industriel Ducos zone VI.

10.L’agriculture  
32 millions XPF de crédits comprenant :

 les travaux d’extension de la station fruitière de Pocquereux,   25,0 millions XPF
 une subvention d’équipement à l’association Arbofruits pour

l’acquisition d’un véhicule destiné l’acheminement des produits
vers la plate-forme de traitement de Tontouta ,     4,0 millions XPF

 l’acquisition de plants fruitiers et caféiers pour la fourniture des aides
en nature.     3,0 millions XPF

11.Le secteur médico-social  
30 millions XPF de crédits comprenant :

 la participation aux travaux de réfection des associations œuvrant dans
le domaine médico-social,  28,0 millions XPF

 la poursuite de la rénovation des appartements du foyer pour personnes
âgées de N’Géa .       2,0 millions XPF

12.L’aménagement rural  
21,5 millions XPF de crédits concernant :

 l’hydraulique agricole   19,5 millions XPF
dont 19 millions XPF pour la recherche d’eau,
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 les études préalables pour le projet de retenue d’eau à Pocquereux.     2,0 millions XPF

13.La formation  
10 millions XPF de crédits pour l’équipement du centre de formation de Poro, au 
titre du CDI 2006-2010.

14.Les autres opérations  
17,0 millions XPF de crédits répartis sur les opérations suivantes :

 la participation au capital de la société d’économie mixte « Tourisme
Grand Sud,     7,0 millions XPF

 l’extension du centre d’accueil permanent de Poë,     6,0 millions XPF
 des études concernant la création du pôle de services à Nouville .         4,0 millions XPF

N. LES DEPENSES IMPREVUES  

Les crédits de dépenses imprévues s’élèvent à 119,4 millions XPF pour la section d’investissement. 

SECTION 2    –  L’EMPRUNT 2010

Les remboursements en capital pour l’exercice 2010 s’élèvent à  740 millions XPF contre 606 millions XPF en 
2009, soit une hausse de 22%.
Sur cette enveloppe, 640 millions XPF concernent le remboursement en capital de la dette en place. 
Le solde soit 100 millions XPF correspond au remboursement en capital des emprunts souscrit en 2009 et qui 
seront mobilisés en début d’exercice 2010 à hauteur de 2 milliards XPF.

La  mobilisation  des  3,2  milliards  XPF  d’emprunts  prévus  au  budget  primitif  2010  générera  une  annuité 
supplémentaire d’environ 284 millions XPF dont 159 millions XPF au titre du remboursement en capital.

CHAPITRE 2        – LES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT  

La structure de la section de fonctionnement se présente comme suit par grands postes :

   BP 2010 %  BP 2009 % Var.
Rémunérations et charges afférentes 18 682 760 000 46% 17 522 892 300 44% 7%
Fonctionnement des services 1 837 194 000 4% 1 740 522 933 4% 6%
Interventions directes et subventions 19 897 567 693 49% 20 332 744 432 51% ­2%
Charge financière d'emprunt 433 000 000 1% 443 000 000 1% ­2%
Provision 120 487 500 0% 100 785 063 0% 20%
TOTAL 40 971 009 193 100% 40 139 944 728 100% 2%

Globalement, les dépenses augmentent de 2% principalement du fait de la progression des charges de personnel et 
du fonctionnement des services. 
Les interventions et subventions affichent une rigueur avec une baisse de 2%.

Section 1     –  LES DEPENSES DES SERVICES COMMUNS  

A. LES REMUNERATIONS ET CHARGES AFFERENTES  
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L’enveloppe affectée aux rémunérations s’élève à 18,683 milliards XPF, en augmentation de 1,160 milliard XPF 
par rapport au budget primitif 2009.
18,199 milliards XPF concernent les dépenses relatives aux agents provinciaux et 483,7  millions XPF concernent 
les élus provinciaux.

1. La rémunération des agents et les dépenses annexes  
18,199 milliards XPF de crédits concernant notamment :

 les rémunérations et les charges sociales des agents titulaires
et non titulaires          17,260 milliards XPF
Ce poste progresse de plus d’un milliard afin de financer les mesures suivantes :

→ évolution de carrière du personnel permanent au titre du
Glissement Vieillesse Technicité (GVT) , 330,0 millions XPF

→ régime indemnitaire des enseignants et des personnels
d’internats, 210,0 millions XPF

→ revalorisation de la valeur du point, 170,0 millions XPF
→ création de 30 postes d’enseignants pour répondre aux 

ouverture de classe en 2010, 120,0 millions XPF
→ validation des services précaires , 100,0 millions XPF
→ augmentation du taux de cotisation à la Caisse Locale de

Retraite (CLR),   90,0 millions XPF
→ mesures de départ anticipé à la retraite,   50,0 millions XPF
→ versement à la Nouvelle-Calédonie en application des

dispositions relatives aux personnels handicapés dans la
fonction publique,   23,0 millions XPF

 les remplaçants d’instituteurs,               450,0 millions XPF
 les remplaçants divers,   224,0 millions XPF
dont 24 millions XPF pour le recrutement d’agents affectés au
reclassement des personnes démobilisées de l’usine de Goro dans
le cadre du programme PREGO,
 la formation du personnel provincial,   162,7 millions XPF
comprenant :

→ la cotisation à l’Institut de Formation à l’Administration
Publique (IFAP), 113,7 millions XPF

→ les formations spécifiques hors IFAP,   30,0 millions XPF
→ les indemnités de formation et les frais de transports.   19,0 millions XPF

 les frais communs relatifs au personnel permanent,    102,3 millions XPF
dont 48,0 millions XPF de frais de transport de personnes et 
de bagages et 3,6 millions XPF pour le magazine « Entre nous ».

En outre, il vous est proposé la création nette de 34 postes budgétaires dont 30  nouveaux postes d’instituteurs. La 
liste des créations de postes par direction est la suivante :

Direction de l’enseignement =>  30 postes
 30 postes d’enseignants (catégorie B) qui visent à pourvoir les ouvertures de classes correspondantes en 

province Sud pour la rentrée scolaire 2010.

Direction de l’action sanitaire et sociale =>  2 postes
 1 poste d’infirmier itinérant (B) pour le service de gestion du personnel – CMS de BOURAIL,
 1 poste de sage-femme itinérante (A) pour le service de gestion du personnel dans le cadre de la création 

des Centres Périnataux de Proximité (CPP).

Direction de l’Economie, de la Formation et de l’Emploi =>  2 postes
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Dans le cadre du projet de GOUARO DEVA, deux postes sont créés afin mettre en place l’antenne assurant une 
assistance aux partenaires qui travaillent sur le projet :

 1 poste de responsable de l’antenne de DEVA (B) au service du développement économique,
 1 poste d’assistante (B) du responsable de l’antenne de DEVA.

2. Les indemnités des élus et les dépenses annexes  
483,7 millions XPF de crédits concernant notamment :

 les indemnités et les charges sociales des élus ,    450,0 millions XPF
 les frais de transport et les indemnités liés aux missions,      31,7 millions XPF
 la formation des élus.        2,0 millions XPF

B. LE FONCTIONNEMENT DES SERVICES  

Les dépenses relatives au fonctionnement des services s’établissent à 1,837 milliard XPF (+6%), réparties sur les 
postes suivants :

  Chapitre  BP 2010 %  BP 2009 % Var.
Patrimoine immobilier et mobilier 932 1 157 718 200 63% 1 066 410 459 61% 9%
Administration générale 934 422 635 800 23% 433 752 474 25% ­3%
Logements 965 79 640 000 4% 90 560 000 5% ­12%
Charges diverses 970­971 177 200 000 10% 149 800 000 9% 18%
TOTAL   1 837 194 000 100% 1 740 522 933 100% 6%

1. L’entretien du patrimoine immobilier et mobilier  
1,158 milliards XPF de crédits concernant principalement :

 les dépenses relatives aux bâtiments,    772,3 millions XPF
comprenant notamment :

→ les locations de bâtiments, 227,5 millions XPF
→ les dépenses d’électricité, 105,2 millions XPF
→ les travaux d’entretien des bâtiments,   94,3 millions XPF
→ la protection du personnel provincial.   65,5 millions XPF

 le parc automobile,    301,7 millions XPF
comprenant notamment :

→ les locations de véhicules  en longue durée, 190,0 millions XPF
→ le carburant.   68,6 millions XPF

 les centres de soins et les foyers ,   32,6 millions XPF
  dont 27 millions XPF pour la location et l’entretien du foyer

les Bougainvillées.

 les frais de fonctionnement de l’hélicoptère,   21,0 millions XPF

2. L’administration générale  
422,6 millions XPF. Par rapport à 2009, ce poste est en baisse de -3%,
Les crédits concernant principalement :

 les frais de poste et de télécommunications, 121,7 millions XPF
 les indemnités forfaitaires pour utilisation de véhicule ,   57,2 millions XPF
 les fournitures de bureau,   54,0 millions XPF.
 le transport des personnes,   45,1 millions XPF.
 les frais de fonctionnement des lignes spécialisées.   33,5 millions XPF
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3. L’entretien des logements  
79,6 millions XPF de crédits en baisse de 12%. 60 millions XPF concernent les 
locations et 12,5 millions XPF des petits travaux d’entretien.

4. Les charges diverses  
177,2 millions XPF de crédits comprenant :

 les frais de collecte des centimes additionnels à reverser à la Nouvelle
Calédonie, 128,4 millions XPF
 les admissions en non valeur de créances irrécouvrables ,   20,0 millions XPF
 l’annulation de titres émis à tort ,   20,0 millions XPF
 les remises gracieuses,     3,0 millions XPF
 les dommages et intérêts à verser,     3,0 millions XPF
 l’indemnité de gestion du trésorier de la collectivité.     2,8 millions XPF.

Section 2     –   LES  INTERVENTIONS  DIRECTES  ET  LES  SUBVENTIONS   
HORS CONTRAT

Les dépenses d’interventions et de subventions s’élèvent à 19,897 milliards XPF, en diminution de 2% par rapport 
au budget primitif 2009.
Ces dépenses se répartissent sur les postes suivants :

   BP 2010 %  BP 2009 % Var.
Interventions 15 470 890 267 78% 15 947 628 682 78% ­3%
Subventions hors contrat 4 425 677 426 22% 4 384 115 750 22% 1%
Mouvements financiers 1 000 000 0% 1 000 000 0% 0%
TOTAL 19 897 567 693 100% 20 332 744 432 100% ­2%

Ces dépenses se répartissent sur les fonctions et programmes suivants :
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Fonction Prog Prog ­ Libellé  BP 2010 %  BP 2009 %
  17 AIDE MEDICALE 4 873 100 000 57% 5 128 880 000 60%
  19 MEDICO­SOCIAL 2 951 318 447 35% 2 806 981 050 33%
  18 HABITAT SOCIAL 435 110 000 5% 397 102 000 5%
  20 SANTE PUBLIQUE 185 671 020 2% 203 280 000 2%
  42 MISSION CONDIT° FEMININE 43 360 000 1% 48 865 000 1%
F­04 ­ Santé­Social   8 488 559 467 100% 8 585 108 050 100%
  31 EMPLOI 1 226 500 000 28% 1 728 800 000 33%
  33 INSERTION 647 527 269 15% 693 453 744 13%
  36 FORMATION 194 675 298 4% 186 693 000 4%
  38 TOURISME 967 785 971 22% 1 343 250 000 26%
  39 EXPANSION GENERALE 700 450 000 16% 555 988 846 11%
  37 AGRICULTURE 443 570 000 10% 556 770 000 11%

  41
DEVELOPPEMENT 
FORESTIER 73 600 000 2% 53 200 000 1%

  35 PECHE ET AQUACULTURE 69 300 000 2% 77 550 000 1%
  40 STATIONS PROVINCIALES 18 900 000 0% 21 000 000 0%
  32 PARTICIPAT° FINANCIERES 1 000 000 0% 1 000 000 0%
  34 SOUTIEN A L'INVEST. 200 000 0% 300 000 0%
F­09 ­ Développement   4 343 508 538 100% 5 218 005 590 100%

  08
ALLOCAT° 
D'ENSEIGNEMENT 1 421 100 000 38% 1 344 550 000 38%

  09 ENSEIGNEMENT PRIVE 1 155 000 000 31% 1 022 685 520 29%
  10 ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 420 910 000 11% 447 855 000 13%

  12
VIE SCOLAIRE ET 
EDUCATIVE 375 006 935 10% 381 251 000 11%

  07 COLLEGES PUBLICS 263 000 000 7% 263 808 000 7%
  11 INTERNATS 106 716 500 3% 106 716 500 3%
F­02 ­ Enseignement   3 741 733 435 100% 3 566 866 020 100%

  30
TRANSPORT PUB. 
TERRESTRE 713 600 000 51% 394 820 000 35%

  21 RESEAU ROUTIER 497 300 000 35% 446 630 000 40%
  23 COURS D'EAU 124 000 000 9% 204 000 000 18%

  22
INFRASTRUCTURE 
AERIENNE 56 410 000 4% 59 700 000 5%

  24
INFRASTRUCTURE 
PORTUAIRE 10 000 000 1% 10 000 000 1%

F­06.08 – Rés., infras­transport   1 401 310 000 100% 1 115 150 000 100%
  141 ACCES A LA CULTURE 346 837 250 30% 328 152 250 30%
  142 CREAT° ART. & CULTURELLE 164 535 429 14% 154 210 000 14%
  13 PATRIMOINE 122 750 000 11% 120 850 000 11%
  15 SPORTS 275 495 862 24% 286 190 000 26%
  16 JEUNESSE 229 340 026 20% 196 480 000 18%
F­03 ­ Culture, jeunesse &sport   1 138 958 567 100% 1 085 882 250 100%
  25 ENVIRONNEMENT 668 544 943 97% 624 347 416 97%
  26 URBANISME 22 452 743 3% 22 570 106 3%
F­07 ­ Aménag. & environn.   690 997 686 100% 646 917 522 100%
  02 INSTITUTIONS 57 300 000 62% 75 000 000 65%
  01 ADMINISTRATION 35 200 000 38% 39 815 000 35%
F­00 ­ Sces généraux     92 500 000 100% 114 815 000 100%
TOTAL GENERAL 19 897 567 693 100% 20 332 744 432 100%

FONCTION 04 – SANTE –SOCIAL 
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1. L’aide médicale  
Les dépenses d’aide médicale diminuent de -5% à 4,873 milliards XPF. 
Elles sont composées des postes suivants :

 liquidations sous mandat CAFAT,   2,900 milliards XPF
 dotations globales de financement des centres hospitaliers,   1,700 milliards XPF
 avances à la CAFAT pour les soins externes du CHT ,    120,0 millions XPF
 frais de gestion CAFAT,    118,0 millions XPF
 liquidations Province pour les soins externes du CHS ,      32,5 millions XPF 
 dépenses diverses,        2,6 millions XPF

dont 2 millions XPF pour la remise en état du matériel médicalisé mis à
disposition des ressortissants de l’aide médicale.

2. Le secteur médico-social  
2,951 milliards XPF de dépenses comprenant principalement :

 les subventions aux associations et organismes ,    863,2 millions XPF
dont les principaux bénéficiaires sont :

→ l’APEI 216,0 millions XPF
→ l’association l’Accueil   68,7 millions XPF
→ l’ASAMAD   66,0 millions XPF
→ l’association de coopération sociale et médico-sociale   60,5 millions XPF
→ l’ACH   55,0 millions XPF
→ l’association Abri-partage   45,3 millions XPF
→ l’association d’entraide sociale Foyer Béthanie   30,7 millions XPF
→ le Centre Hospitalier Territorial pour le Dispositif d’Actions

Médico-Sociales Précoces (DAMPS)   30,0 millions XPF
→ l’association gestionnaire Les Manguiers   28,0 millions XPF
→ l’instance de coordination gérontologique   23,0 millions XPF
→ la résidence Béthanie   21,0 millions XPF
→ l’APEH   20,0 millions XPF
→ l’OPASS   19,0 millions XPF
→ l’association solidarité handicapés   18,5 millions XPF
→ le foyer Béthanie – Les manguiers   18,4 millions XPF

 l’aide aux personnes handicapées,    660,0 millions XPF
comprenant notamment :

→ les allocations 494,5 millions XPF
→ les frais d’hébergement 140,0 millions XPF
→ les aides pour le maintien à domicile   20,0 millions XPF

 l’aide aux personnes âgées,    609,6 millions XPF
comprenant notamment :

→ les allocations 422,5 millions XPF
→ les frais d’hébergement 140,0 millions XPF
→ les aides pour le maintien à domicile   25,0 millions XPF

 l’aide aux enfants assistés,    485,8 millions XPF
comprenant notamment :

→ les frais d’hébergement versés à l’ASEANC 189,0 millions XPF
→ les frais de placement familial   80,0 millions XPF
→ la rémunération et les charges sociales des familles d’accueil   78,0 millions XPF
→ les mesures éducatives mises en place par l’APEJ   45,5 millions XPF
→ les aides éducatives mises en place par l’ASEANC   16,3 millions XPF
→ les frais de transports   12,0 millions XPF
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 les secours immédiats,    186,0 millions XPF
comprenant notamment :

→ les aides à l’entrée et au maintien dans les logements   74,9 millions XPF
→ les aides de première nécessité   45,0 millions XPF
→ les aides exceptionnelles aux enfants handicapés   36,0 millions XPF
→ les aides diverses à l’insertion   15,0 millions XPF

 l’aide à la famille,      47,8 millions XPF
comprenant notamment :

→ les allocations maternelles   12,0 millions XPF
→ les frais de transport     9,0 millions XPF
→ l’opération « Cartables » pour les élèves du 1er degré     8,0 millions XPF

 les vacations,        46,9 millions XPF
 les frais de fonctionnement des foyers provinciaux,       24,6 millions XPF
 l’accompagnement social et les actions sanitaires du CA 2006-2010,       22,9 millions XPF
 la réalisation de campagnes d’information,         4,0 millions XPF

portant sur la lutte contre les violences conjugales et intrafamiliales
et l’aide médicale et sociale aux personnes âgées.

3. L’habitat social  
435,1 millions XPF de dépenses principalement sur les postes suivants :

 les subventions aux associations et organismes ,    351,0 millions XPF
comprenant notamment :

→ le Fonds Social de l’Habitat (FSH), 252,0 millions XPF
au titre de l’aide au logement

→ le fonctionnement de la Maison de l’Habitat   49,3 millions XPF
→ le fonctionnement de l’Office pour l’Amélioration des

Logements (OPAL)   43,0 millions XPF

 les aides aux logements,      36,0 millions XPF
 les frais de gestion relatifs aux aides individuelles à l’habitat,      28,0 millions XPF
 des actions de communication ,        7,1 millions XPF
pour la réalisation de dépliants et d’un film d’information sur le logement aidé, 
 l’actualisation de l’étude sur les squats dans l’agglomération.        6,0 millions XPF

4.La santé publique  
185,7 millions XPF pour les opérations suivantes :

 les vacations et les charges sociales afférentes ,     79,4 millions XPF
 le fonctionnement des centres médico-sociaux ,     35,6 millions XPF

dont 10 millions XPF pour les frais d’analyses et 9,8 millions XPF pour
l’alimentation,
 les frais de transport et de destruction des déchets infectieux et la blanchisserie
des vêtements des structures de Nouméa et du Grand Nouméa ,      15,5 millions XPF
 les subventions ,      12,5 millions XPF
dont 7,3 millions XPF pour l’Agence Sanitaire de Nouvelle-Calédonie au titre 
du programme Addictologie,
 le fonctionnement du Centre Médical Polyvalent (CMP),      12,2 millions XPF
 l’éducation sanitaire,      11,8 millions XPF
 la réalisation de campagnes d’informations,      11,0 millions XPF

portant notamment sur la nutrition, l’addictologie, l’hygiène ou la contraception,
 le fonctionnement de la Protection Maternelle et Infantile (PMI), du centre
Médico-Scolaire (CMS) et du Centre de Conseil Familial (CCF) ,        5,7 millions XPF
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5.La mission à la condition féminine  
43,4 millions XPF de crédits pour le fonctionnement de la Maison de la Femme, les campagnes d’information 
et
l’organisation de manifestations et d’événementiels.

FONCTION 09 - DEVELOPPEMENT
1. L’emploi   
1,226 milliards XPF de dépenses sur les opérations suivantes :

 le Programme Provincial d’Insertion Citoyenne (PPIC) ,    700,0 millions XPF
 le Programme de Remobilisation après Goro (PREGO) ,    251,5 millions XPF

comprenant notamment :
→ les frais de gestion du dispositif et la rémunération des stagiaires   98,0 millions XPF
→ les primes de reclassement rapide   75,0 millions XPF
→ les indemnités transitionnelles   36,0 millions XPF
→ les contrats provinciaux d’accès à l’entreprise privée (CPAEP)

spécifiques au dispositif   30,0 millions XPF
→ l’aide à la mobilité spécifique au dispositif     2,5 millions XPF

 les contrats provinciaux d’aide à l’emploi,      83,0 millions XPF
dont 30 millions XPF sur CD 2006-2010,

 le dispositif de médiateurs provinciaux ,      82,0 millions XPF
dont 32 millions XPF sur CD 2006-2010,

 les contrats provinciaux d’accès à l’entreprise privée ,      50,0 millions XPF 

 les contrats d’emploi en faveur des personnes handicapées,      20,0 millions XPF
financés sur CD 2006-2010,

 l’aide à la mobilité,      10,0 millions XPF

 le dispositif de mise en situation de travail des demandeurs d’emploi,      10,0 millions XPF

 les indemnités des stagiaires travaillant dans les services de la collectivité,        9,0 millions XPF

 les aides au transport,        6,0 millions XPF

 la formation des PPIC.        5,0 millions XPF

2.Le tourisme  
967,8 millions XPF de dépenses principalement sur les postes suivants :

 les subventions aux associations et organismes    854,8 millions XPF
avec notamment :

→ le GIE Nouvelle-Calédonie Tourisme Point Sud 600,0 millions XPF
→ l’office du tourisme de Nouméa et de la province Sud 118,0 millions XPF
→ l’aides aux agences de voyages   40,0 millions XPF
→ les points I d’information touristique   35,2 millions XPF
→ le soutien au fonctionnement du caisson hyperbare   12,0 millions XPF
→ l’aide à l’exploitation pour les transports nautiques touristiques   11,0 millions XPF.
→ la maison du Lagon     8,6 millions XPF.

 la participation au fonctionnement de l’Aquarium des lagons ,         67,6 millions XPF
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 le classement et la labellisation des hôtels, gîtes et campings,      20,0 millions XPF
 diverses études ,      12,4 millions XPF

dont 7,7 millions XPF pour une enquête de satisfaction auprès des touristes
et des croisiéristes sur la période 2010-2011,

 divers actions de communication,      10,0 millions XPF
comprenant notamment une campagne sur le nouveau classement des
hébergements touristiques et des guides.

3. L’expansion générale  
700,4 millions XPF de dépenses principalement sur les postes suivants :

 les subventions aux associations et organismes ,    578,3 millions XPF
comprenant notamment :

→ la participation aux missions de protection des personnes et
de surveillance des bâtiments publics 200,0 millions XPF

→ la Maison de la Nouvelle-Calédonie à Paris   90,0 millions XPF
→ le syndicat mixte de grandes fougères   75,0 millions XPF
→ les radios associatives   45,0 millions XPF
→ l’association Nouméa Centre Ville   41,8 millions XPF
→ l’Association pour le Droit à l’Initiative Economique (ADIE)   35,0 millions XPF
→ l’Agence de Développement de la Calédonie (ADECAL)    13,7 millions XPF

 l’édition et la distribution du magazine « Courrier Sud »,   40,0 millions XPF
 la réalisation de brochures, guides et campagnes d’information et
la participation à des salons,   23,0 millions XPF
 la participation à la SAEM Promosud au titre du Master HEC,   22,5 millions XPF
 les actions de coopération régionale.   20,0 millions XPF

4. L’insertion  
647,5 millions XPF de dépenses principalement sur les postes suivants :

 les subventions aux associations et organismes,    245,0 millions XPF
comprenant notamment :

→ la Mission d’Insertion des Jeunes , 217,0 millions XPF
dont 190 millions XPF pour son fonctionnement et 27
millions XPF pour des actions spécifiques,

→ l’association ACTIVE (ex Régie de  quartiers) pour les
chantiers d’insertion.   28,0 millions XPF

 la réalisation de chantiers de jeunes,    176,0 millions XPF
 dont 100 millions XPF sur CD 2006-2010 et 50 millions XPF pour des chantiers

de jeunes pour VALE INCO avec une participation d’un montant identique,
 les stages d’insertion,    111,5 millions XPF

pour les programmes SAFIR, PILOT et SITAC, dont 97,5 millions XPF
au titre du CD 2006-2010,

 la réalisation et la distribution du magazine « Tazar » ,      32,0 millions XPF
 l’insertion sociale et professionnelle au titre du CA 2006-2010,      31,3 millions XPF
 les actions d’insertion ponctuelles sur CD 2006-2010 ,      20,0 millions XPF

dont 12 millions XPF pour l’opération « Les jardins de la solidarité »
et 8 millions XPF pour le dispositif d’Accompagnement Personnalisé des
Publics en Insertion (APPUI),

 les actions de prévention de la délinquance sur CA 2006-2010 ,      19,7 millions XPF
 les frais communs relatifs aux actions d’insertion.      12,0 millions XPF
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5. L’agriculture  
443,6 millions XPF de dépenses principalement sur les postes suivants :

 les subventions aux associations et organismes ,    353,3 millions XPF
comprenant notamment :

→ l’Association Interprovinciale des Centres Agricoles
(AICA) pour son fonctionnement 124,0 millions XPF

→ la Chambre d’Agriculture de Nouvelle-Calédonie pour
l’aide aux engrais 100,0 millions XPF

→ l’Etablissement de Régulation des Prix Agricoles (ERPA)
pour l’aide aux intrants agricoles   35,0 millions XPF

→ l’aide à l’organisation des courses hippiques   21,5 millions XPF
→ l’UPRA équine     9,0 millions XPF
→ le groupement de défense des cultures sous abris     7,0 millions XPF
→ le comité de foire de Bourail     7,0 millions XPF

 l’aide aux soins vétérinaires des animaux de rente,      27,0 millions XPF
 diverses prestations, études et recherches dans le domaine agricole      25,2 millions XPF

comprenant notamment :
→ l’assistance à la gestion du réseau bovin     6,0 millions XPF
→ la capture de cerfs     3,0 millions XPF
→ la poursuite de l’étude sur les plantes médicinales     2,4 millions XPF
→ la poursuite de l’étude sur la multiplication des plantes

endémiques     2,2 millions XPF

 la protection sociale des exploitants agricoles ,      20,0 millions XPF
 des actions de communication      11,8 millions XPF

pour la réalisation d’un film sur les cerfs, de dépliants, de plaquettes 
et l’organisation d’évènementiels,

 l’organisation d’une manifestation grand public pour promouvoir les
fleurs calédoniennes.        3,5 millions XPF

6. La formation  
194,7 millions XPF de dépenses principalement sur les postes suivants :

 l’organisation de stages de formation,    140,0 millions XPF
 les frais communs relatifs à la formation,      30,0 millions XPF

comprenant notamment :
→ une expertise pour accompagner le projet de mise en place

de l’institut de formation au tourisme de pays   10,0 millions XPF
→ la bourse de la 2nde chance     8,5 millions XPF
→ une formation pour aider les PME de l’intérieur à répondre

aux appels d’offres des grands chantiers calédoniens     5,0 millions XPF

 les subventions ,      19,0 millions XPF
comprenant notamment :

→ la Chambre de Commerce et d’Industrie (CCI) pour les 
formations itinérantes dans le tourisme     9,0 millions XPF

→ les aides à la formation prévues au CAFI     8,0 millions XPF

 les formations et le centre de ressources au titre du CA 2006-2010.        5,7 millions XPF

7. Le développement forestier   
73,6 millions XPF de dépenses principalement sur les postes suivants :

 la sylviculture,         51,9 millions XPF
pour l’entretien des zones reboisées, des pare-feu et des pistes
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 la filière bois, sur CD 2006-2010,       14,4 millions XPF
pour le boisement et l’aménagement des périmètres forestiers,
 les subventions ,        7,3 millions XPF

pour l’entretien des zones reboisées en terres coutumières.

8. La pêche et l’aquaculture   
69,3 millions XPF de dépenses principalement sur les postes suivants :

 les subventions ,      67,9 millions XPF
comprenant notamment :

→ l’IFREMER pour la filière crevette   33,5 millions XPF
→ l’aide à l’exploitation des pêcheurs professionnels   28,0 millions XPF
→ le groupement des fermes aquacoles     4,8 millions XPF

 des opérations d’information,          1,0 million XPF
à destination des pêcheurs professionnels et des aquaculteurs.

9. Le fonctionnement des stations provinciales   
18,9 millions XPF comprenant :

 la station zootechnique de Port-Laguerre,                  11,1 millions XPF
 la pépinière de Port-Laguerre,            4,8 millions XPF
 la station maraichère et horticole de Saint-Louis.            3,0 millions XPF

10.  Les participations financières  
1,0  millions  XPF  pour  le  paiement  de  l’Impôt  sur  le  Revenu  des  Valeurs 
Mobilières (IRVM) au taux de 13,25 % sur les dividendes et jetons de présence de 
la SAVEXPRESS.

11.  Le soutien à l’investissement   
200  000  XPF  pour  le  paiement  des  frais  de  gestion  du  plan  d’urgence  pour 
l’industrie touristique.

FONCTION 02 - ENSEIGNEMENT
1.Les allocations d’enseignement   

1,421 milliard XPF  contre 1,344 milliard XPF en 2009 soit une progression de 
6%.

Sur l’exercice 2010, de nouvelles opérations ont été ouvertes sur  les bourses et les repas gratuits afin de permettre 
un meilleur suivi financier des dispositions provinciales en faveur des internes, demi-pensionnaires et externes.

Le tableau ci-dessous récapitule les crédits 2010 ouverts par opérations :

Anciennes opérations 2009 Nouvelles opérations 2010 Budget 2010

Bourses allocations d’enseignement
Bourses pension 48 200 000
Bourses demi­pension 610 900 000
Bourses externat 58 900 000

  TOTAL  718 000 000

Repas gratuit
Gratuité ­ pension 56 300 000
Gratuité ­ demi­pension 328 200 000

  TOTAL  384 500 000
Allocations spéciales rentrée scolaire Allocations spéciale rentrée scolaire 173 000 000
Frais de transport Frais de transport 116 600 000
Manuels scolaires Manuels scolaires 29 000 000
TOTAL   1 364 800 000
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2. L’enseignement privé  
1,155  milliard  XPF  de  crédits  en  application  des  conventions  relatives  aux 
dotations de fonctionnement établies avec les directions de l’enseignement privé.

Ces crédits se répartissent au profit des bénéficiaires suivants :
 Direction Diocésaine de l’Enseignement Catholique (DDEC) ,   1,122 milliards XPF
 Alliance Scolaire de l’Eglise Evangélique (ASEE),      23,0 millions XPF
 Fédération de l’Enseignement Libre Protestante (FELP) .        7,0 millions XPF

3. L’enseignement supérieur  
420,9 millions XPF de dépenses principalement sur les postes suivants :

 les bourses pour les études hors de la Nouvelle-Calédonie,    261,0 millions XPF
 les frais de transports,      30,4 millions XPF
 les allocations de rentrée,      27,3 millions XPF
 les prix d’encouragement à la recherche ,      17,3 millions XPF
 l’accompagnement social et le suivi pédagogique des étudiants en Métropole ,    14,5 millions XPF
 les bourses pour les études en Nouvelle-Calédonie,      14,0 millions XPF
 la protection sociale des étudiants,      12,0 millions XPF
 l’aide aux logements,           11,4 millions XPF
 les prix d’excellence.        6,0 millions XPF

4. La vie scolaire et éducative   
375,0 millions XPF de dépenses principalement sur les postes suivants :

 la location de matériel informatique pour les écoles primaires dans le 
cadre de l’opération « Développement de l’Internet » ODI,    150,0 millions XPF
 les actions de soutien scolaire, financées sur CD 2006-2010,    100,0 millions XPF 
 les subventions .      50,0 millions XPF 

dont 29 millions XPF pour le soutien scolaire et 21 millions XPF pour
les projets d’actions éducatives,

 les frais communs,      30,4 millions XPF
dont 12 millions XPF de prix pour les bacheliers ayant obtenu une
mention et 10 millions XPF pour les sorties scolaires,

 la réalisation de campagnes d’information,      18,0 millions XPF
notamment la semaine des parents, les bourses 
et l’opération « Chic la coccinelle »,

 les actions éducatives et contre l’échec scolaire sur CA 2006-2010,      14,0 millions XPF
 les fournitures scolaires et éducatives ainsi que des actions de sensibilisation 

à l’environnement,                                5,2 millions XPF
 le matériel pour le programme contrat réussite dans les écoles prioritaires.        5,0 millions XPF

5. Les collèges publics  
263,0 millions XPF  pour les participations aux charges de fonctionnement des 
collèges publics.

6. Les internats  
106,7 millions XPF dont 62,2 millions XPF pour l’alimentation et 41,5 millions 
XPF pour le fonctionnement.

FONCTION 06 & 08  – RESEAUX, INFRASTRUCTURES & TRANSPORTS
1. Les transports publics terrestres  
713,6 millions XPF de crédits principalement sur les postes suivants :

 le fonctionnement du réseau de transports publics suburbains  673,0 millions XPF
    dont :    

→ la compensation du déficit d’exploitation du réseau
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CARSUD, 650,0 millions XPF
→ l’entretien des voies et réseaux suburbains.   23,0 millions XPF

 les subventions, principalement pour l’indemnisation des transporteurs
interurbain et urbain pour les lignes utilisées par CARSUD      25,5 millions XPF
 le fonctionnement et l’entretien de la gare routière de Montravel      15,1 millions XPF

2. Le réseau routier  
497,3 millions XPF de dépenses principalement sur les postes suivants :

 l’entretien du réseau routier territorial, délégué par convention et
financé en intégralité par la Nouvelle-Calédonie,    280,0 millions XPF
 l’entretien du réseau routier provincial ,    200,0 millions XPF
 la réparation de la voirie suite aux accidents.      15,0 millions XPF

3. L’entretien des cours d’eau pour le compte de la Nouvelle-Calédonie  
124,0 millions XPF  dont 100 millions XPF de travaux et 24 millions XPF de 
subventions aux communes de Dumbéa, Mont-Dore et Païta.

4. Les infrastructures aériennes  
56,4 millions XPF comprenant :

 l’aérodrome de l’Ile des Pins,     51,6 millions XPF
 l’aérodrome de Poë,           3,3 millions XPF
 l’aérodrome de Ouatom.           1,5 millions XPF

5. Les infrastructures portuaires  
10,0 millions XPF pour l’entretien des appontements.

FONCTION 03 – CULTURE, JEUNESSE ET SPORT
1. L’accès à la culture   

346,8 millions XPF de dépenses principalement sur les postes suivants :
 les subventions aux associations et organismes ,    219,6 millions XPF

comprenant notamment :
→ le conservatoire de musique de Nouvelle-Calédonie   70,1 millions XPF
→ les aides à la production audiovisuelle et cinématographique   50,0 millions XPF
→ l’Agence de Développement de la Culture Kanak (ADCK)   45,0 millions XPF
→ le festival des arts mélanésiens   20,0 millions XPF
→ l’école du cirque     6,4 millions XPF
→ les ateliers artistiques     4,0 millions XPF

 l’organisation de manifestations culturelles,      30,5 millions XPF
dont 15 millions XPF pour le programme d’illumination des façades
des bâtiments et 5 millions XPF pour l’achat de tickets de spectacles
en faveur de publics défavorisés,

 les actions de formation et d’éducation artistique dans les communes de
l’intérieur, financées sur CD 2006-2010 ,      19,0 millions XPF
 les actions en faveur des publics spécifiques,      17,0 millions XPF

notamment pour les personnes handicapées, le public empêché et les
jeunes en voie de réinsertion,

 la formation artistique,      13,9 millions XPF
dont 11 millions XPF pour les bourses d’enseignement artistiques,

 les actions de prévention et d’intégration par la pratique culturelle
au titre du CA 2006-2010,      10,2 millions XPF

des campagnes d’informations relatives au pôle d’aide au tournage, 
au concours de scénario et de fictions ainsi que la fête du cinéma,              9,3 millions XPF

 des actions de communications  sur la culture.        8,2 millions XPF
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2. Les sports  
275,5 millions XPF de dépenses principalement sur les postes suivants :

 les subventions aux associations et organismes ,    199,0 millions XPF
comprenant notamment :

→ le soutien aux associations et clubs sportifs   95,0 millions XPF
→ l’aide à l’organisation de grandes manifestations sportives   27,3 millions XPF
→ les aides aux sportifs   15,0 millions XPF
→ les aides exceptionnelles aux associations et clubs sportifs   15,0 millions XPF
→ le comité de gestion de la maison des sports   10,0 millions XPF
→ la participation au fonctionnement de l’association « Nouvelle-

Calédonie 2011 »   10,0 millions XPF
→ la participation au fonctionnement de l’UNSS     6,5 millions XPF

 les actions de prévention et d’intégration par la pratique sportive et
éducative au titre du CA 2006-2010,      22,1 millions XPF
 diverses actions en faveur de la pratique du sport,      19,5 millions XPF

dont 6,9 millions XPF pour la rémunération des animateurs sportifs
et les frais de transports,

 le fonctionnement et l’entretien du Centre des Activités Nautiques (CAN),      11,7 millions XPF
 l’entretien des pistes de VTT du site des Boucles de la Netcha ,        9,0 millions XPF
 des actions de communication ,        8,0 millions XPF

pour la réalisation de dépliants sur le Centre des Activités Nautiques (CAN), 
les licences sportives et la Maison des sports.

3. La jeunesse  
229,3 millions XPF de dépenses principalement sur les postes suivants :

 les subventions aux associations et organismes ,    152,6 millions XPF
comprenant notamment :

→ l’aide aux associations pour l’organisation de centres de
de vacances et de loisirs et d’actions de formation   70,0 millions XPF

→ les aides aux vacances pour les enfants boursiers   50,0 millions XPF
→ le fonctionnement des organismes conventions tels que

la Fédération des Œuvres Laïques (FOL), l’association des
villages de Magenta et le challenge Michelet   23,7 millions XPF

 le fonctionnement du centre d’accueil permanent de Poë,      53,9 millions XPF
dont 39,3 millions XPF pour le gardiennage, l’entretien du jardin 
et les frais de bouche, 

 la réalisation de campagne d’informations,        9,0 millions XPF
concernant notamment le carrefour vacances et la journée citoyenne.

4. La création artistique et culturelle  
164,5 millions XPF de dépenses principalement sur les postes suivants :

 les subventions aux associations et organismes œuvrant dans le domaine
artistique et culturel,       72,5 millions XPF

comprenant notamment :
→ la bibliothèque Bernheim   45,2 millions XPF
→ le théâtre de l’île    22,6 millions XPF
→ l’aide à la création de compagnies professionnelles de théâtre   10,0 millions XPF

 les opérations audiovisuelles et le soutien à la création et à la diffusion
de projets audiovisuels ,          13,5 millions XPF

 le soutien à la création et à la diffusion de la musique ,        12,9 millions XPF
 l’aide à la création et à l’exposition d’art plastique,          7,5 millions XPF
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 l’aide à l’écriture et à l’édition .             3,6 millions XPF

5. Le patrimoine  
122,7 millions XPF de dépenses principalement sur les postes suivants :

 les subventions aux associations et organismes œuvrant sauvegarde du
patrimoine,    126,9 millions XPF

comprenant notamment :
→ l’association Marguerite   23,0 millions XPF
→ la Nouvelle-Calédonie pour l’archéologie   15,0 millions XPF
→ le musée de l’histoire maritime   12,0 millions XPF
→ l’académie des langues kanak     8,5 millions XPF

 la toponymie kanak, sur CD 2006-2010,         17,7 millions XPF
 l’inventaire du patrimoine bâti et kanak, sur CD 2006-2010,          11,0 millions XPF
 les archives orales du musée de la seconde guerre mondiale.                  7,0 millions XPF

FONCTION 07 – AMENAGEMENT ET ENVIRONNEMENT
1. L’environnement  
668,5 millions XPF de dépenses principalement sur les postes suivants :

 les subventions aux associations et organismes ,    155,7 millions XPF
comprenant notamment :

→ le SIVM Sud,    87,0 millions XPF
dont 75 millions XPF pour le démarrage des centres 
de transfert et de tri et 12 millions XPF pour le fonctionnement 
du syndicat

→ la fédération de la chasse et de la faune sauvage,   20,0 millions XPF
dont 5 millions XPF pour la gestion cynégétique du massif
de Nodéla

→ le SIVU Ordures Ménagères pour une étude sur les gisements
d’emballage   10,0 millions XPF

→ l’association SCAL’AIR     9,0 millions XPF
→ le conservatoire des espaces naturels     6,0 millions XPF
→ le Centre d’Initiation à l’Environnement (CIE)     6,0 millions XPF

 les frais de gestion et de fonctionnement du domaine de Déva ,        84,4 millions XPF
 le suivi du projet industriel et minier du Grand Sud,        58,5 millions XPF

avec notamment :
→ le fonctionnement de l’Observatoire de l’Environnement   45,5 millions XPF
→ l’assistance à maîtrise d’œuvre et l’étude des corridors

écologiques du Grand Sud,   13,0 millions XPF
dont 9 millions XPF financés par VALE INCO

 les frais relatifs à l’entretien et à la surveillance des aires marines 
protégées,      57,4 millions XPF

avec notamment :
→ le carburant des unités de surveillance     8,0 millions XPF
→ l’entretien des balises et des corps morts     7,0 millions XPF
→ des études portant sur l’inventaire des oiseaux marins et des

dugongs financées en totalité par VALE INCO     7,0 millions XPF
→ une étude sur le suivi corallien des zones classées au

patrimoine mondial     6,0 millions XPF
→ l’entretien des aménagements terrestres sur les îlots     5,0 millions XPF

 la gestion des déchets,      49,0 millions XPF
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comprenant notamment :
→ l’élimination des véhicules hors d’usage    20,0 millions XPF
→ la collecte itinérante d’enlèvement des déchets d’équipement

électrique et électronique et des déchets dangereux sur toutes
les communes    10,0 millions XPF

→ une mission d’expertise d’éco-organismes métropolitains      6,0 millions XPF
→ la formation des agents des déchetteries à la gestion des

collectes      5,0 millions XPF
→ un soutien à la communication sur la collecte sélective 

dans les communes      5,0 millions XPF

 le fonctionnement et l’entretien du parc provincial de la rivière bleue ,      38,0 millions XPF
 le fonctionnement et l’entretien des sites terrestres,      32,4 millions XPF
 le fonctionnement et l’entretien du parc zoologique et forestier ,      31,3 millions XPF
 la lutte contre les incendies,      30,0 millions XPF
 des actions d’information et de sensibilisation à l’environnement,      27,0 millions XPF
 l’entretien des aires terrestres aménagées,      26,7 millions XPF
 les frais de fonctionnement du bureau des installations classées ,      18,3 millions XPF
 la conservation de la forêt sèche sur CDI 2006-2010,      15,3 millions XPF
 le fonctionnement et la réalisation d’études dans le cadre du Conseil de l’Eau, 10,0 millions XPF
 les frais d’enquêtes des Installations Classées pour la Protection de

l’Environnement (ICPE),        8,0 millions XPF
 la préservation des espèces emblématiques,             7,2 millions XPF
 la conservation du site de l’ilôt Leprédour,             5,0 millions XPF
 les actions de sensibilisation à l’environnement ,            4,0 millions XPF
 l’entretien des réserves terrestres,             3,9 millions XPF
 la mise en place d’un jardin botanique .            3,7 millions XPF

2. L’urbanisme     
22,4 millions XPF comprenant/

 les subventions     12,8 millions XPF
 la mission intercommunale au titre du CA 2006-2010           4,4 millions XPF
 la réalisation d’enquêtes publiques       3,9 millions XPF
 la planification urbaine au titre du CA 2006-2010       1,4 millions XPF

FONCTION 00 – SERVICES GENERAUX
1. Les institutions  

57,3  millions  XPF  pour  les  crédits  relevant  des  relations  publiques  dont  25 
millions XPF notamment pour l’insertion de pages dans l’annuaire de l’OPT et la 
réalisation de l’agenda 2011.

2. L’administration  
35,2 millions XPF comprenant :

 la création d’un fonds documentaire par la numérisation des dossiers fonciers
de la direction du patrimoine et des moyens,     16,0 millions XPF
 la subvention à l’amicale du personnel de la province Sud,         10,0 millions XPF
 le domaine public maritime pour l’entretien et les frais de commissaires 
enquêteurs et d’huissiers,       5,1 millions XPF
 l’entretien des terrains provinciaux non bâtis.       4,1 millions XPF
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Section 3     –  LA CHARGE FINANCIERE D’EMPRUNT  

A. LES INTERETS DES EMPRUNTS  

Les remboursements des intérêts pour l’exercice 2010 s’élèvent à 382 millions XPF contre 378 millions XPF en 
2009, soit une hausse de 1%.
Sur cette enveloppe, 302 millions XPF concernent les intérêts de la dette mobilisée à ce jour. 
Le solde soit 80 millions XPF correspond au remboursement des intérêts sur les emprunts souscrit en 2009 et qui 
seront mobilisés en début d’exercice 2010 à hauteur de 2 milliards XPF.

B.  LA LIGNE DE TRESORERIE  

Les intérêts  prévus au  titre  de  la  ligne de  trésorerie  de  3,5  milliards  XPF souscrite  auprès  de  la  BRED-BCI 
s’élèvent à 51 millions XPF, contre 65 millions XPF en 2009 soit une baisse de 22%. 
Cette diminution s’explique principalement par la baisse des taux d’intérêts enregistrée sur les marchés financiers.

Section 4     –  LES DEPENSES IMPREVUES  
 Les crédits de dépenses imprévues s’élèvent à 120,5 millions XPF pour la section de fonctionnement. 
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Section 5     –  L’AUTOFINANCEMENT  

La contrepartie de l’autofinancement constaté en recettes sur la section d’investissement se caractérise par une 
dépense sur la section de fonctionnement.

Pour 2010, l’autofinancement s’élève à 3,584 milliards XPF composés
 de  la  dotation  aux  amortissements  des  subventions  d’équipements  versées  et  des  frais  d’études  et  de 

recherche en faveur de tiers pour 3,494 milliards XPF
 de  la  différence  entre  les  recettes  et  les  dépenses  liées  à  la  comptabilisation  des  stocks  et  autres 

mouvements d’ordre pour 90 millions XPF.

SECTION 6        –  LES MOUVEMENTS D’ORDRE DE LA SECTION  
Les mouvements d’ordre entre recettes et dépenses sur la section traduisent des reclassements comptables mais ne 
participent pas à l’autofinancement de la section d’investissement
A ce titre, 39 millions XPF sont proposés pour le reclassement des bourses de pension et demi-pension.

TITRE III - LES PROPOSITIONS PAR CHAPITRE 

Le projet de budget primitif 2010 s’élève donc à 55,6 milliards XPF décomposé comme suit :
- 11 milliards XPF en section d’investissement ;
- 44,6 milliards XPF en section de fonctionnement.

En  mouvements  réels,  les  dépenses  s’élèvent  à  51,9  milliards  XPF  dont  11  milliards  XPF  en  section 
d’investissement et 40,9 milliards XPF en fonctionnement.

Cha
p. Libellé du chapitre

RECETTE
Total RECETTE

DEPENSE
Total DEPENSE

INV FONC INV FONC
900 L'EQUIPEMENT GENERAL DE LA PROVINCE       1 400 300 000   1 400 300 000
901 LA VOIRIE 117 968 023   117 968 023 710 000 000   710 000 000
903 L'EQUIPEMENT SCOLAIRE, CULTUREL ET SPORTIF 1 112 545 606   1 112 545 606 2 176 106 080   2 176 106 080
904 L'EQUIPEMENT SANITAIRE 42 500 000   42 500 000 177 618 000   177 618 000
905 LES TRANSPORTS ET COMMUNICATIONS 8 500 000   8 500 000 271 614 400   271 614 400

906
SECTEURS ECONOMIQUES AUTRES QUE 
TRANSPORTS 15 000 000   15 000 000 452 070 150   452 070 150

907 L'EQUIPEMENT RURAL 77 306 782   77 306 782 368 699 113   368 699 113
908 L'URBANISME ET HABITATION       127 556 564   127 556 564
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910 LES PROGRAMMES POUR L'ETAT       91 484 560   91 484 560

911
LES PROGRAMMES POUR LA NOUVELLE­
CALEDONIE 26 535 000   26 535 000 76 800 000   76 800 000

912 LES PROGRAMMES POUR LES COMMUNES 100 302 640   100 302 640 1 381 644 166   1 381 644 166
913 LES PROGRAMMES POUR LES PROVINCES       10 000 000   10 000 000
914 LES PROGRAMMES POUR D'AUTRES TIERS 1 000 347 146   1 000 347 146 2 618 336 146   2 618 336 146
923 L'APPROVISIONNEMENT 90 000 000   90 000 000 116 500 000   116 500 000
925 LES MOUVEMENTS FINANCIERS 3 565 411 010   3 565 411 010 932 000 000   932 000 000
927 LE FINANCEMENT GLOBALISE DE LA SECTION 4 873 764 800   4 873 764 800 119 451 828   119 451 828
930 LES CHARGES FINANCIERES   130 000 000 130 000 000   433 000 000 433 000 000
931 LES CHARGES DE PERSONNEL   2 300 000 2 300 000   17 534 910 000 17 534 910 000
932 L'ENTRETIEN DU PATRIMOINE   6 000 000 6 000 000   1 157 718 200 1 157 718 200
934 L'ADMINISTRATION GENERALE   16 530 000 16 530 000   1 580 485 800 1 580 485 800
936 LA VOIRIE   498 516 083 498 516 083   687 710 000 687 710 000
940 LES RELATIONS PUBLIQUES         57 300 000 57 300 000
943 L'ENSEIGNEMENT   144 000 000 144 000 000   3 750 733 435 3 750 733 435

945
LA JEUNESSE, LE SPORT, LES LOISIRS & LA 
CULTURE   73 225 000 73 225 000   1 138 958 567 1 138 958 567

951 LES SERVICES SANITAIRES ET SOCIAUX   263 140 000 263 140 000   273 396 084 273 396 084
952 L'HYGIENE PUBLIQUE ET SOCIALE   24 000 000 24 000 000   49 192 255 49 192 255
954 L'AIDE MEDICALE   550 000 000 550 000 000   4 873 100 000 4 873 100 000
955 LES AIDES A LA FAMILLE   270 000 000 270 000 000   823 605 878 823 605 878
956 LES AIDES AUX PERSONNES AGEES         724 300 000 724 300 000
957 LES AIDES AUX HANDICAPES ET AUX INFIRMES         1 105 300 000 1 105 300 000
959 LES AUTRES AIDES SOCIALES         251 195 250 251 195 250
961 LES INTERVENTIONS ECONOMIQUES GENERALES         1 661 500 971 1 661 500 971
962 LES INTERVENTIONS EN MATIERE AGRICOLE   13 900 000 13 900 000   620 664 943 620 664 943
964 LES INTERVENTIONS SOCIO­ECONOMIQUES   321 876 834 321 876 834   3 320 160 310 3 320 160 310
965 LE DOMAINE PRODUCTIF DE REVENUS   421 922 170 421 922 170   105 840 000 105 840 000
966 L'ENVIRONNEMENT   109 609 000 109 609 000   653 250 000 653 250 000
970 LES CHARGES ET PRODUITS NON AFFECTES   37 003 067 050 37 003 067 050   3 663 364 444 3 663 364 444
971 LES IMPOTS ET TAXES   4 746 000 000 4 746 000 000   128 400 000 128 400 000

TOTAL GENERAL 11 030 181 007 44 594 086 137 55 624 267 144 11 030 181 007 44 594 086 137 55 624 267 144

TITRE IV - LE DETAIL PAR CHAPITRE 

Conformément à la nomenclature M51 en vigueur, il vous est proposé une présentation des mesures nouvelles par 
chapitre. 

Au sein de chaque chapitre, les propositions de crédits sont listées par programme, nature, opérations et référence 
d’AP afin de permettre une meilleure lisibilité des actions provinciales. 

I - LA SECTION D’INVESTISSEMENT

1 -1 GROUPE DE CHAPITRE 90 - LES PROGRAMMES DE LA COLLECTIVITE
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CHAPITRE 900 - EQUIPEMENT GENERAL DE LA PROVINCE   

RECETTES DEPENSES

Propositions de vote 2010 : 0 1 400 300 000

BP 2009 (pm) : 279 900 000 1 507 680 000

Propositions 2010 décomposées comme suit     :  

PROGRAMME 01 - ADMINISTRATION

>> OPERATION DE DEPENSE 1 400 300 000

Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00067 - IMMEUBLE ARTILLERIE 720 000 000 (AP 01-2006-3)

OPERATION 07D00843 - ANTENNES PROVINCIALES 185 300 000 (AP 01-2007-2)

OPERATION 06D00101 - INFORMATIQUE 151 900 000 (AP 01-2006-7)

OPERATION 09D02796 - TERRASSES DE PORT-MOSELLE 95 000 000 (AP 01-2006-3)

OPERATION 06D00169 - BATIMENTS PROVINCIAUX 70 000 000

OPERATION 06D00473 - HOTEL DE PROVINCE 40 000 000

OPERATION 06D00352 - EQUPTS GLOBALISES ADMINISTRAT° 29 200 000

OPERATION 10D02896 - ANTENNE DE L'ILE DES PINS 23 000 000 (AP 01-2006-3)

OPERATION 10D02514 - BASE PATRIMOINE IMMOBILIER 20 000 000

OPERATION 06D00045 - BATIMENTS DEPS 15 000 000 (AP 01-2006-2)

OPERATION 07D00612 - IMMEUBLE DE L'HABITAT 13 100 000 (AP 01-2006-3)

OPERATION 10D02778 - LES MANGUIERS 10 000 000 (AP 01-2010-1)

OPERATION 06D00205 - HELICOPTERE 6 500 000

OPERATION 06D00312 - PARC AUTOMOBILE 6 300 000

OPERATION 06D00038 - ANTENNE PSUD LA FOA 6 000 000 (AP 01-2006-8)

OPERATION 08D01106 - BATIMENT AIDE LEGALE 5 000 000 (AP 01-2006-3)

OPERATION 06D00299 - CARTOGRAPHIE 4 000 000

CHAPITRE 901 - LA VOIRIE    

RECETTES DEPENSES
Propositions de vote 2010 : 117 968 023 710 000 000
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BP 2009 (pm) : 165 693 944 757 516 000

Propositions 2010 décomposées comme suit     :  

PROGRAMME 21 - RESEAU ROUTIER

>> OPERATION DE RECETTE 117 968 023
Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00024 - AMENAGEMENT ROUTES DU GD SUD 117 968 023

>> OPERATION DE DEPENSE 675 000 000
Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00024 - AMENAGEMENT ROUTES DU GD SUD 304 000 000 (AP 21-2006-5)
OPERATION 06D00029 - RP1 - ROUTE DU SUD 135 000 000 (AP 21-2006-6)
OPERATION 10D02737 - REPRISE D'OUVRAGE D'ART 60 000 000 (AP 21-2006-3)
OPERATION 10D02740 - RENFORCEMENT RP - RESEAU NORD 50 000 000 (AP 21-2006-3)
OPERATION 10D02738 - EQUPT D'EXPLOIT. & SECU. ROUTIERE 45 000 000 (AP 21-2006-3)
OPERATION 06D00286 - TERRAINS - RESEAU ROUTIER 21 000 000
OPERATION 10D02554 - AMELIO. CONDIT.CIRCUL. ENTRÉE NEA 17 000 000 (AP 21-2010-1)
OPERATION 06D00032 - RP10 - ROUTE DE PETCHIKARA 10 000 000 (AP 21-2006-7)
OPERATION 10D02735 - REPRISE OUV. D'ASSAINISSEMENT 10 000 000 (AP 21-2006-3)
OPERATION 10D02739 - AMGEMT PAYS. EMBELLISS. SITES 8 500 000 (AP 21-2006-3)
OPERATION 06D00043 - RP4 - ROUTE DE THIO 7 000 000 (AP 21-2006-12)
OPERATION 06D00283 - DESSERTE DES QUARTIERS DE DUCOS 4 000 000 (AP 21-2006-2)
OPERATION 10D02741 - ETUDES SUR RESEAU ROUTIER 3 000 000 (AP 21-2006-3)
OPERATION 10D02742 - MATERIEL D"ENTRETIEN DE VOIRIE 500 000 (AP 21-2006-4)

PROGRAMME 26 - URBANISME

>> OPERATION DE DEPENSE 35 000 000
Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00066 - STOCKAGE DECHETS INERTES 35 000 000 (AP 26-2006-8)

CHAPITRE 903 - EQUIPEMENT SCOLAIRE, CULTUREL ET SPORTIF  
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RECETTES DEPENSES
Propositions de vote 2010 : 1 112 545 606 2 176 106 080
BP 2009 (pm) : 1 045 305 000 2 322 885 085

Propositions 2010 décomposées comme suit     :  

PROGRAMME 07 - COLLEGES PUBLICS

>> OPERATION DE RECETTE 1 032 735 548

Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00018 - DGE - COLLEGE 1 032 735 548

>> OPERATION DE DEPENSE 1 444 950 000

Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00243 - COLLEGE PAITA NORD 736 100 000 (AP 07-2006-21)
OPERATION 06D00073 - TOUS COLLEGES 183 100 000 (AP 07-2006-1)
OPERATION 06D00191 - COLLEGE DE RIVIERE-SALEE 143 000 000 (AP 07-2006-8)
OPERATION 06D00110 - COLLEGE DE BOULARI 76 700 000 (AP 07-2006-11)
OPERATION 07D00884 - COLLEGE DUMBEA SUR MER 75 800 000 (AP 07-2007-1)
OPERATION 06D00154 - COLLEGE DE LA FOA 73 210 000 (AP 07-2006-20)
OPERATION 06D00123 - COLLEGE DE BOURAIL 39 200 000 (AP 07-2006-12)
OPERATION 06D00214 - COLLEGE DES PORTES DE FER 17 800 000 (AP 07-2006-16)
OPERATION 06D00140 - COLLEGE DE KAMERE 17 630 000 (AP 07-2006-14)
OPERATION 08D01427 - COLLEGES-CABLAGE INFORMAT. 17 000 000 (AP 07-2008-2)
OPERATION 06D00171 - COLLEGE DE NORMANDIE 14 700 000 (AP 07-2006-3)
OPERATION 06D00218 - COLLEGE FAYARD 12 400 000 (AP 07-2006-17)
OPERATION 06D00147 - COLLEGE DE KOUTIO 11 550 000 (AP 07-2006-18)
OPERATION 08D01426 - COLLEGES-DESAMIANTAGE 10 000 000 (AP 07-2008-1)
OPERATION 06D00070 - COLLEGE 600 TUBAND 9 500 000 (AP 07-2006-7)
OPERATION 06D00203 - COLLEGE DE THIO 5 000 000 (AP 07-2006-10)
OPERATION 06D00166 - COLLEGE DE MAGENTA 2 260 000 (AP 07-2006-4)

PROGRAMME 11 - INTERNATS

>> OPERATION DE DEPENSE 43 500 000

Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00012 - INTERNAT DE LA FOA 20 000 000 (AP 11-2006-2)
OPERATION 06D00080 - TRAVAUX - OP GLOBALISEE 10 500 000
OPERATION 06D00357 - EQUIPTS GLOBALISES - INTERNATS 9 000 000
OPERATION 06D00174 - TRAVAUX - SECURITE 4 000 000

PROGRAMME 13 - PATRIMOINE

>> OPERATION DE RECETTE 69 585 058

Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00057 - PAT BATI-CHATEAU HAGEN 60 405 058
OPERATION 06D00144 - PAT LING-TOPONYMIE KANAK 7 000 000
OPERATION 08D01326 - PAT MUSEO-BOULANGERIE NOUVILLE 2 180 000

>> OPERATION DE DEPENSE 476 500 000
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Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 08D01506 - PAT MUSEO-MUSEE 2ème GUERRE 
MONDIALE 215 000 000 (AP 13-2009-1)
OPERATION 06D00057 - PAT BATI-CHATEAU HAGEN 150 000 000 (AP 13-2006-3)
OPERATION 06D00051 - PAT BATI-BOULANGERIE DE NOUVILLE 50 000 000 (AP 13-2006-1)
OPERATION 07D00601 - PAT BATI-CHS DE NOUVILLE 20 000 000 (AP 13-2007-2)
OPERATION 06D00144 - PAT LING-TOPONYMIE KANAK 14 000 000 (AP 13-2008-3)
OPERATION 06D00028 - PAT BATI-KO WE KARA 12 500 000
OPERATION 08D01326 - PAT MUSEO-BOULANGERIE NOUVILLE 8 000 000 (AP 13-2006-1)
OPERATION 07D00556 - PAT BATI-ILOT SIGNAL 5 000 000 (AP 13-2007-3)
OPERATION 06D00229 - PAT ART-OEUVRES D'ART 2 000 000

PROGRAMME 15 - SPORTS

>> OPERATION DE RECETTE 10 225 000

Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00475 - CENTRE DES ACTIVITES NAUTIQUES 10 225 000

>> OPERATION DE DEPENSE 205 156 080

Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00475 - CENTRE DES ACTIVITES NAUTIQUES 101 407 080 (AP 15-2006-4)
OPERATION 06D00061 - STADE DU PLGC 62 150 000 (AP 15-2006-2)

4 599 000
OPERATION 10D02856 - LES BOUCLES DE NETCHA 37 000 000 (AP 15-2010-1)

PROGRAMME 16 - JEUNESSE

>> OPERATION DE DEPENSE 6 000 000

Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00276 - CENTRE D'ACCUEIL  DE POE 6 000 000 (AP 16-2006-1)
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CHAPITRE 904 - EQUIPEMENT SANITAIRE    

RECETTES DEPENSES
Propositions de vote 2010 : 42 500 000 177 618 000
BP 2009 (pm) : 8 500 000 160 500 000

Propositions 2010 décomposées comme suit     :  

PROGRAMME 20 - SANTE PUBLIQUE

>> OPERATION DE RECETTE 42 500 000

Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00441 - CMS DE BOULARI 31 500 000
OPERATION 10D02694 - AMENAGEMENTS DE CMS 11 000 000

>> OPERATION DE DEPENSE 177 618 000

Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00022 - CENTRES DE SOINS ET FOYERS 67 618 000
OPERATION 06D00441 - CMS DE BOULARI 63 000 000 (AP 20-2006-6)
OPERATION 06D00374 - EQUIPEMENTS SANITAIRES 25 000 000 (AP 20-2007-1)
OPERATION 10D02694 - AMENAGEMENTS DE CMS 22 000 000 (AP 20-2010-1)

CHAPITRE 905 - LES TRANSPORTS ET COMMUNICATIONS   

RECETTES DEPENSES
Propositions de vote 2010 : 8 500 000 271 614 400
BP 2009 (pm) : 2 550 000 93 500 000

Propositions 2010 décomposées comme suit     :  

PROGRAMME 22 - INFRASTRUCTURE AERIENNE

>> OPERATION DE DEPENSE 173 614 400

Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00003 - AEROPORT DE L'ILE DES PINS 128 000 000 (AP 22-2006-1)

23 114 400
OPERATION 07D00552 - AERODROME DE POE 13 000 000
OPERATION 06D00472 - AERODROME DE OUATOM 9 500 000

PROGRAMME 24 - INFRASTRUCTURE PORTUAIRE

>> OPERATION DE DEPENSE 55 000 000

Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00054 – OUV. MARITIMES LAGON SUD 55 000 000 (AP 24-2006-3)

PROGRAMME 30 - TRANSPORT PUBLIC TERRESTRE

>> OPERATION DE RECETTE 8 500 000

Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 07D00904 – HARMONISAT° TRANSP. PUB. 8 500 000
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>> OPERATION DE DEPENSE 43 000 000

Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 07D00904 – HARMONISAT° TRANSP. PUB. 25 000 000 (AP 30-2007-1)
OPERATION 06D00058 - GARE ROUTIERE MONTRAVEL 18 000 000 (AP 30-2006-1)

CHAPITRE 906 - SECTEURS ECONOMIQUES AUTRES QUE TRANSPORTS  

RECETTES DEPENSES
Propositions de vote 2010 : 15 000 000 452 070 150
BP 2009 (pm) : 148 470 200 933 040 000

Propositions 2010 décomposées comme suit     :  

PROGRAMME 06 - MOUVEMENTS D'ORDRE

>> OPERATION DE RECETTE 6 000 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 09D02614 - SEM DE TINA (ORDRE) 6 000 000

>> OPERATION DE DEPENSE 6 000 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 09D02614 - SEM DE TINA (ORDRE) 6 000 000

PROGRAMME 25 - ENVIRONNEMENT

>> OPERATION DE RECETTE 9 000 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 07D00528 - SUIVI PROJET IND. & MINIERS SUD 8 000 000

OPERATION 06D00009 - AIRES MARINES & PAT. MONDIAL 1 000 000

>> OPERATION DE DEPENSE 342 370 150
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 08D01726 - AMENAGEMENT DOMAINE DE DEVA 210 000 000 (AP 25-2008-5)

OPERATION 06D00009 - AIRES MARINES & PAT. MONDIAL 28 500 000 (AP 25-2007-2)

17 000 000

14 000 000 (AP 25-2006-7)

OPERATION 07D00526 - GESTION DES DECHETS 50 000 000 (AP 25-2007-3)

OPERATION 07D00528 - SUIVI PROJETS IND. & MINIERS SUD 19 870 150 (AP 25-2007-1)

OPERATION 07D00679 - PROTECT° LITTORAL-BAIE KANUMERA 3 000 000

PROGRAMME 27 - ZIZA

>> OPERATION DE DEPENSE 38 000 000

Page 59



Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00452 - ZI DE DUCOS 38 000 000 (AP 27-2006-1)

PROGRAMME 35 - PECHE ET AQUACULTURE

>> OPERATION DE DEPENSE 33 700 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00039 - AQUAC. MARINE – STAT° ST VINCENT 30 000 000 (AP 35-2006-3)

OPERATION 06D00368 - PECHE ET AQUACULTURE 3 700 000

PROGRAMME 38 - TOURISME

>> OPERATION DE DEPENSE 32 000 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00477 - GOLF DE TINA 22 000 000 (AP 38-2006-2)

10 000 000

CHAPITRE 907 - EQUIPEMENT RURAL   

RECETTES DEPENSES
Propositions de vote 2010 : 77 306 782 368 699 113
BP 2009 (pm) : 22 893 237 346 289 100

Propositions 2010 décomposées comme suit     :  

PROGRAMME 25 - ENVIRONNEMENT

>> OPERATION DE RECETTE 67 106 782
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00056 - SENTIERS DE RANDONNEE 26 500 000

OPERATION 06D00068 - PARC PROVINCIAL RIVIERE BLEUE 17 660 000

OPERATION 09D02033 - RESERVE CAP N'DUA 12 000 000

OPERATION 06D00128 - RESERVES TERRESTRES 5 946 782

OPERATION 06D00349 - PARC ZOOLOGIQUE & FORESTIER 5 000 000

>> OPERATION DE DEPENSE 242 699 113
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 08D01190 - PLAN D'IMPULSION PZF 70 000 000 (AP 25-2008-2)

OPERATION 06D00056 - SENTIERS DE RANDONNEE 55 045 550 (AP 25-2006-8)

500 000

OPERATION 06D00068 - PARC PROVINCIAL RIVIERE BLEUE 49 960 000 (AP 25-2006-4)

1 200 000

OPERATION 08D01186 - AMGT MASSIF DE NODELA 25 000 000 (AP 25-2008-1)

OPERATION 09D02033 - RESERVE CAP N'DUA 19 000 000 (AP 25-2009-2)
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OPERATION 06D00128 - RESERVES TERRESTRES 11 893 563 (AP 25-2007-4)

1 400 000

OPERATION 06D00349 - PARC ZOOLOGIQUE & FORESTIER 6 000 000

OPERATION 06D00011 - AIRES TERRESTRES AMENAGEES 2 700 000 (AP 25-2006-5)

PROGRAMME 29 - AMENAGEMENT RURAL

>> OPERATION DE DEPENSE 500 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00447 - HYDRAULIQUE AGRICOLE 500 000

PROGRAMME 40 - STATIONS PROVINCIALES

>> OPERATION DE DEPENSE 73 700 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00063 - STAT° ZOOTECH. PORT LAGUERRE 41 200 000 (AP 40-2006-1)

OPERATION 06D00053 - CFPPA & SRMH - EXTENSION 30 000 000 (AP 40-2006-2)

OPERATION 06D00233 – STAT° MARAICH. & HORT. ST LOUIS 2 500 000

PROGRAMME 41 - DEVELOPPEMENT FORESTIER

>> OPERATION DE RECETTE 10 200 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00079 - FILIERE BOIS - DVPT FORESTIER 10 200 000

>> OPERATION DE DEPENSE 51 800 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00079 - FILIERE BOIS - DVPT FORESTIER 51 800 000 (AP 41-2006-1)

CHAPITRE 908 - URBANISME ET HABITATION    

RECETTES DEPENSES
Propositions de vote 2010 : 0 127 556 564
BP 2009 (pm) : 0 136 000 000

Propositions 2010 décomposées comme suit     :  

PROGRAMME 01 - ADMINISTRATION

>> OPERATION DE DEPENSE 97 000 000

Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00047 - LOGEMENTS 40 000 000

37 000 000 (AP 01-2006-4)
OPERATION 10D02514 - BASE PATRIMOINE IMMOB. 20 000 000

PROGRAMME 26 - URBANISME
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>> OPERATION DE DEPENSE 30 556 564

Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00030 - ETUDES ZONES INONDABLES 30 556 564 (AP 26-2006-3)

1 -2 GROUPE DE CHAPITRE 91 - LES PROGRAMMES AU BENEFICE DE TIERS

CHAPITRE 910 - PROGRAMMES POUR L'ETAT   

RECETTES DEPENSES

Propositions de vote 2010 : 0 91 484 560

BP 2009 (pm) : 0 107 539 000

Propositions 2010 décomposées comme suit     :  

PROGRAMME 07 - COLLEGES PUBLICS

>> OPERATION DE DEPENSE 85 484 560

Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00037 - DOTAT° GLOBALE - COLLEGES PUB. 85 484 560

PROGRAMME 10 - ENSEIGNEMENT SUPERIEUR

>> OPERATION DE DEPENSE 4 000 000

Comprenant les opérations suivantes :
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OPERATION 07D01067 - POLE DE SERVICE 4 000 000 (AP 10-2007-1)

PROGRAMME 29 - AMENAGEMENT RURAL

>> OPERATION DE DEPENSE 2 000 000

Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00436 - AMENAG. PERIM. IRRIGUES COLLECTIF 2 000 000 (AP 29-2006-2)

CHAPITRE 911 - PROGRAMMES POUR LA NOUVELLE-CALEDONIE  

RECETTES DEPENSES
Propositions de vote 2010 : 26 535 000 76 800 000
BP 2009 (pm) : 88 700 000 133 700 000

Propositions 2010 décomposées comme suit     :  

PROGRAMME 13 - PATRIMOINE

>> OPERATION DE RECETTE 1 200 000
Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00144 - PAT LING-TOPONYMIE KANAK 1 200 000

>> OPERATION DE DEPENSE 2 400 000
Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00144 - PAT LING-TOPONYMIE KANAK 2 400 000 (AP 13-2008-3)

PROGRAMME 25 - ENVIRONNEMENT

>> OPERATION DE RECETTE 25 335 000
Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00006 – REHABILITAT° DES SITES DEGRADES 11 385 000
OPERATION 06D00010 - REHABILITATION DES SITES MINIERS 11 000 000
OPERATION 06D00026 - REVERD. OU REHAB. SITES MINIERS 2 950 000

>> OPERATION DE DEPENSE 43 900 000
Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00010 - REHABILITATION DES SITES MINIERS 22 000 000 (AP 25-2006-10)
OPERATION 06D00006 – REHAB. DES SITES DEGRADES 6 500 000 (AP 25-2006-11)

5 000 000 (AP 25-2006-2)
OPERATION 06D00026 - REVERD. OU REHAB. SITES MINIERS 5 900 000 (AP 25-2006-1)
OPERATION 10D02494 - PROG NC - OPERAT° D'ASSAINISS. 4 500 000

PROGRAMME 37 - AGRICULTURE

>> OPERATION DE DEPENSE 25 000 000
Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 08D01189 - STAT° FRUITIERE POCQUEREUX – 
EXTENS° 25 000 000 (AP 37-2008-1)

PROGRAMME 38 - TOURISME

>> OPERATION DE DEPENSE 5 500 000
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Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00020 - AMEN.PAYSAG.EMBEL.SITE TOURIST. 5 500 000 (AP 38-2006-1)

CHAPITRE 912 - PROGRAMMES POUR LES COMMUNES   

RECETTES DEPENSES
Propositions de vote 2010 : 100 302 640 1 381 644 166
BP 2009 (pm) : 311 750 708 1 566 006 754

Propositions 2010 décomposées comme suit     :  

PROGRAMME 45 - EQUIPEMENT COMMUNAL

>> OPERATION DE RECETTE 100 302 640
Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00459 - CPEC-EQUIPEMENTS PUBLICS 35 375 000
OPERATION 06D00435 - CD/CS-ROUTES COMM. GD SUD 35 000 000
OPERATION 06D00609 - CD/CS-FORT DE TEREMBA 14 907 640
OPERATION 10D02734 - CPEC-RM22 VOIRIES COMM. 11 500 000
OPERATION 06D00431 - CD-INVESTISSEMENT MUSEO. 2 180 000
OPERATION 06D00432 - CD/CS-SM PARC GDES FOUGERES 1 340 000

>> OPERATION DE DEPENSE 1 381 644 166
Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00424 - CS-CONTRIBUTION GLOBALISEE 105 479 371 (AP 45-2006-24)

100 000 000 (AP 45-2008-1)
14 500 000 (AP 45-2006-28)
10 000 000

OPERATION 06D00435 - CD/CS-ROUTES COMM. GD SUD 178 000 000 (AP 45-2006-31)
OPERATION 06D00418 - CS-AEP-ASSAINISSEMENT 174 330 000 (AP 45-2006-29)
OPERATION 07D00577 - CS-DECHETS INFRAST. COMM. 117 000 000 (AP 45-2006-29)
OPERATION 06D00459 - CPEC-EQUIPEMENTS PUBLICS 59 516 128 (AP 45-2006-15)

45 160 955 (AP 45-2006-14)
OPERATION 06D00609 - CD/CS-FORT DE TEREMBA 72 558 223 (AP 45-2006-32)
OPERATION 06D00454 - CA-PROG. PREV. IDENTIFIES 30 560 833 (AP 45-2006-19)

30 000 000 (AP 45-2006-22)
2 887 568 (AP 45-2006-21)

OPERATION 10D02876 - PISTE CYCLABLE DE TINA 54 000 000 (AP 45-2006-28)
OPERATION 06D00423 - CPEC- OPERAT°VOIRIE 52 410 861 (AP 45-2006-12)
OPERATION 06D00416 - CA-AEP-ASSAINISSEMENT 24 739 627 (AP 45-2006-19)

21 470 000 (AP 45-2006-20)
OPERATION 06D00458 - CPEC-ASSAINISSEMENT 40 580 000 (AP 45-2006-13)
OPERATION 06D00425 - CA-EQUIPEMENTS DE PROXIMITE 26 620 105 (AP 45-2006-21)

12 750 000 (AP 45-2006-17)
OPERATION 06D00457 - CPEC-AEP 32 720 000 (AP 45-2006-13)
OPERATION 06D00453 - CA-PROG. NON IDENTIFIES 29 625 000 (AP 45-2006-19)
OPERATION 09D02755 - CS-BASE NAUTIQUE DE PLUM 21 900 000 (AP 45-2006-28)
OPERATION 06D00430 - CI/CS-INTERNET A L'ECOLE 20 500 000 (AP 45-2006-23)
OPERATION 10D02734 - CPEC-RM22 VOIRIES COMM. 20 000 000 (AP 45-2006-12)
OPERATION 06D00431 - CD-INVESTISSEMENT MUSEO. 18 000 000 (AP 45-2006-11)
OPERATION 08D01673 - CPTSLN-EQUIPEMENTS PUBLICS 8 325 000 (AP 45-2008-6)

6 000 000 (AP 45-2008-5)
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OPERATION 06D00432 - CD/CS-SM PARC GDES FOUGERES 14 000 000 (AP 45-2006-30)
OPERATION 09D02474 - CS-ACCES COLLEGE PAITA NORD 14 000 000 (AP 45-2009-2)
OPERATION 06D00455 - CA-SIVOM - VOLET INTERCOMM. 8 210 495 (AP 45-2006-19)
OPERATION 08D01706 - CD-TOPONYMIE KANAK 5 800 000 (AP 45-2006-11)
OPERATION 08D01674 - CPTSLN-DVPT ECONOMIQUE 3 700 000 (AP 45-2008-6)
OPERATION 06D00419 - CA-AMGT URBAINS-ESPACES PUB. 2 800 000 (AP 45-2006-19)
OPERATION 08D01676 - CPTSLN-INTERVENT° CULT. 2 500 000 (AP 45-2008-6)
OPERATION 10D02916 - CS-RECHERCHE D'EAU 1 000 000 (AP 45-2006-29)

CHAPITRE 913 - PROGRAMMES POUR LES PROVINCES   

RECETTES DEPENSES
Propositions de vote 2010 : 0 10 000 000
BP 2009 (pm) : 0 0

Propositions 2010 décomposées comme suit     :  

PROGRAMME 35 - PECHE ET AQUACULTURE

>> OPERATION DE DEPENSE 10 000 000
Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00465 – LABO. DE PAYS– STRUCTURAT° 10 000 000 (AP 35-2006-2)

CHAPITRE 914 - PROGRAMMES POUR D'AUTRES TIERS   

RECETTES DEPENSES
Propositions de vote 2010 : 1 000 347 146 2 618 336 146
BP 2009 (pm) : 1 315 416 600 3 530 250 550

Propositions 2010 décomposées comme suit     :  

PROGRAMME 09 - ENSEIGNEMENT PRIVE

>> OPERATION DE RECETTE 100 071 660
Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00466 - MISE AUX NORMES & RENOV. BATIMENTS 100 071 660

Page 65



>> OPERATION DE DEPENSE 200 000 000
Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00466 - MISE AUX NORMES & RENOV. BATIMENTS 200 000 000 (AP 09-2006-1)

PROGRAMME 13 - PATRIMOINE

>> OPERATION DE RECETTE 7 932 000
Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00335 - PAT BATI-CHAPELLE DE OUARA 7 932 000

>> OPERATION DE DEPENSE 30 215 000
Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00335 - PAT BATI-CHAPELLE DE OUARA 16 215 000 (AP 13-2006-6)
OPERATION 08D01386 - PAT BATI-CATHEDRALE SAINT-JOSEPH 7 000 000 (AP 13-2008-1)
OPERATION 07D00602 - PAT BATI-VIEUX TEMPLE 5 000 000 (AP 13-2007-1)
OPERATION 08D01310 - PAT BATI-CONSERVATION & SAUVEGARDE 2 000 000

PROGRAMME 15 - SPORTS

>> OPERATION DE RECETTE 5 770 571
Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00007 - EQUIPEMENTS SPORTIFS - TRIBUS 5 770 571

>> OPERATION DE DEPENSE 13 186 016
Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00007 - EQUIPEMENTS SPORTIFS - TRIBUS 13 186 016 (AP 15-2006-1)

PROGRAMME 18 - HABITAT SOCIAL

>> OPERATION DE RECETTE 883 322 915
Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00215 - AIDE A L'HABITAT GROUPE 644 522 915
OPERATION 06D00259 - AIDES A L'HABITAT INDIVIDUEL 160 000 000
OPERATION 06D00145 - RHI & LOGEMENTS D'INSERTION 78 800 000

>> OPERATION DE DEPENSE 1 777 835 130
Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00215 - AIDE A L'HABITAT GROUPE 1 369 835 130 (AP 18-2006-1)
OPERATION 06D00259 - AIDES A L'HABITAT INDIVIDUEL 320 000 000 (AP 18-2006-1)

50 000 000 (AP 18-2006-2)
OPERATION 08D01587 - AMGT LOTISSEMENT GDPL WAKA 36 000 000 (AP 18-2009-1)
OPERATION 10D02654 - LOTISSEMENTS TRIBAUX 2 000 000

PROGRAMME 19 - MEDICO-SOCIAL

>> OPERATION DE DEPENSE 30 000 000
Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 07D00603 - REFECTION DES STRUCTURES D'ASSOCIAT° 28 000 000 (AP 19-2007-2)
OPERATION 06D00152 - FOYERS 2 000 000 (AP 19-2007-1)
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PROGRAMME 25 - ENVIRONNEMENT

>> OPERATION DE DEPENSE 11 600 000
Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00460 - CNRT 11 600 000 (AP 25-2006-3)

PROGRAMME 29 - AMENAGEMENT RURAL

>> OPERATION DE DEPENSE 19 000 000
Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00447 - HYDRAULIQUE AGRICOLE 19 000 000 (AP 29-2006-1)

PROGRAMME 34 - SOUTIEN A L'INVESTISSEMENT

>> OPERATION DE RECETTE 2 500 000
Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00445 - CAFI - SECTEUR RURAL-06/10 2 500 000

>> OPERATION DE DEPENSE 520 000 000
Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00445 - CAFI - SECTEUR RURAL-06/10 170 000 000 (AP 34-2006-6)
OPERATION 06D00443 - CAFI - INDUSTRIE & COMMERCE-06/10 125 000 000 (AP 34-2006-4)
OPERATION 09D02836 - PROVISION POUR SUBVENTIONS 100 000 000
OPERATION 06D00446 - CAFI - TOURISME-06/10 85 000 000 (AP 34-2006-7)
OPERATION 06D00444 - CAFI - SECTEUR MARITIME-06/10 30 000 000 (AP 34-2006-5)
OPERATION 06D00271 - CPI - TOURISME 5 000 000 (AP 34-2006-7)
OPERATION 06D00250 - CPI - INDUSTRIE & COMMERCE 5 000 000 (AP 34-2006-4)

PROGRAMME 36 - FORMATION

>> OPERATION DE DEPENSE 10 000 000
Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00014 - CENTRE DE FORMATION DE PORO 10 000 000 (AP 36-2006-1)

PROGRAMME 37 - AGRICULTURE

>> OPERATION DE DEPENSE 4 000 000
Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00257 - OPERAT° NON VENTILEES-AGRICULTURE 4 000 000

PROGRAMME 41 - DEVELOPPEMENT FORESTIER

>> OPERATION DE RECETTE 750 000
Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00079 - FILIERE BOIS - DVPT FORESTIER 750 000

>> OPERATION DE DEPENSE 2 500 000
Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00079 - FILIERE BOIS - DVPT FORESTIER 2 500 000 (AP 41-2006-1)
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1 -3 GROUPE DE CHAPITRE 92 - LES OPERATIONS HORS PROGRAMMES

CHAPITRE 923 - L'APPROVISIONNEMENT   

RECETTES DEPENSES

Propositions de vote 2010 : 90 000 000 116 500 000

BP 2009 (pm) : 154 500 000 153 500 000

Propositions 2010 décomposées comme suit     :  

PROGRAMME 06 - MOUVEMENTS D'ORDRE

>> OPERATION DE RECETTE 90 000 000

Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00240 - STOCKS D'APPROVISIONNEMENT 90 000 000

PROGRAMME 20 - SANTE PUBLIQUE

>> OPERATION DE DEPENSE 90 000 000

Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00317 - PRODUITS PHARMACEUTIQUES 90 000 000 (AP 20-2009-1)

PROGRAMME 25 - ENVIRONNEMENT

>> OPERATION DE DEPENSE 1 000 000

Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00396 - PLANTS DE REBOISEMENT - ENVT 1 000 000

PROGRAMME 37 - AGRICULTURE

>> OPERATION DE DEPENSE 3 000 000

Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 08D01204 - PLANTS POUR AIDES EN NATURE 3 000 000 (AP 37-2008-2)

PROGRAMME 41 - DEVELOPPEMENT FORESTIER

>> OPERATION DE DEPENSE 22 500 000

Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00398 - PLANTS REBOIS. - DEV FORESTIER 22 500 000 (AP 41-2007-1)

CHAPITRE 925 - MOUVEMENTS FINANCIERS   

RECETTES DEPENSES
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Propositions de vote 2010 : 3 565 411 010 932 000 000
BP 2009 (pm) : 3 798 687 791 714 781 892

Propositions 2010 décomposées comme suit     :  

PROGRAMME 01 - ADMINISTRATION

>> OPERATION DE RECETTE 12 513 316
Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00319 - IMMEUBLES - ADMINISTRATION 12 513 316

>> OPERATION DE DEPENSE 140 000 000
Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 09D02454 – REMB. DOTAT° LEGALES NC 100 000 000
OPERATION 06D00279 - TERRAINS PROVINCIAUX 40 000 000

PROGRAMME 03 - EMPRUNTS

>> OPERATION DE DEPENSE 740 000 000
Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00157 - EMPRUNTS PROVINCIAUX 740 000 000

PROGRAMME 06 - MOUVEMENTS D'ORDRE

>> OPERATION DE RECETTE 3 494 076 944
Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00321 - AMORTISSEMENTS 3 494 076 944

PROGRAMME 18 - HABITAT SOCIAL

>> OPERATION DE RECETTE 387 500
Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00285 - TERRAINS - HABITAT SOCIAL 387 500

PROGRAMME 25 - ENVIRONNEMENT

>> OPERATION DE DEPENSE 10 000 000
Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 08D01726 - AMGT DOMAINE DE DEVA 10 000 000

PROGRAMME 27 - ZIZA

>> OPERATION DE RECETTE 8 433 250
Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00292 - TERRAINS - ZIZA 8 433 250

PROGRAMME 32 - PARTICIPATIONS FINANCIERES

>> OPERATION DE RECETTE 50 000 000
Comprenant les opérations suivantes :
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OPERATION 06D00327 - PROMOSUD 50 000 000
>> OPERATION DE DEPENSE 7 000 000

Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 10D02878 - SEM TOURISME GRAND SUD 7 000 000

PROGRAMME 34 - SOUTIEN A L'INVESTISSEMENT

>> OPERATION DE DEPENSE 35 000 000
Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00096 – IND. TOURIST. -PLAN D'URGENCE 20 000 000 (AP 34-2006-1)
OPERATION 06D00295 - PRETS D'HONNEUR 15 000 000

CHAPITRE 927 - FINANCEMENT GLOBALISE DE LA SECTION   

RECETTES DEPENSES
Propositions de vote 2010 : 4 873 764 800 119 451 828
BP 2009 (pm) : 5 220 820 901 100 000 000

Propositions 2010 décomposées comme suit     :  

PROGRAMME 01 - ADMINISTRATION

>> OPERATION DE RECETTE 1 673 764 800
Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00013 - DGE-NC 1 673 764 800

PROGRAMME 03 - EMPRUNTS

>> OPERATION DE RECETTE 3 200 000 000
Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00157 - EMPRUNTS PROVINCIAUX 3 200 000 000

PROGRAMME 05 - PROVISION

>> OPERATION DE DEPENSE 119 451 828
Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00002 - DEPENSES IMPREVUES 119 451 828
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II - LA SECTION DE FONCTIONEMENT

2 -1 GROUPE DE CHAPITRE 93 - LES SERVICES INDIRECTS

CHAPITRE 930 - CHARGES FINANCIERES   

RECETTES DEPENSES

Propositions de vote 2010 : 130 000 000 433 000 000

BP 2009 (pm) : 130 000 000 443 000 000

Propositions 2010 décomposées comme suit     :  

PROGRAMME 03 - EMPRUNTS

>> OPERATION DE DEPENSE 433 000 000

Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00157 - EMPRUNTS PROVINCIAUX 382 000 000
OPERATION 06D00116 - LIGNE DE TRESORERIE 51 000 000

PROGRAMME 32 - PARTICIPATIONS FINANCIERES

>> OPERATION DE RECETTE 130 000 000

Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00237 - STCPI 130 000 000

CHAPITRE 931 - CHARGES DE PERSONNEL   

RECETTES DEPENSES
Propositions de vote 2010 : 2 300 000 17 534 910 000

BP 2009 (pm) : 0 16 415 742 300

Propositions 2010 décomposées comme suit     :  

PROGRAMME 01 - ADMINISTRATION

>> OPERATION DE RECETTE 2 300 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00212 - MASSE SALARIALE 2 300 000

>> OPERATION DE DEPENSE 17 534 910 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00212 - MASSE SALARIALE 17 260 000 000

OPERATION 06D00117 – FORMAT°  PERS. PROVINCIAL 162 710 000

OPERATION 06D00371 – PERS. PERM. - FRAIS COMMUNS 77 600 000

OPERATION 06D00139 – INTERV. NON VENTILEES-ADM. 16 000 000
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OPERATION 07D00613 - SUBVENTIONS HCD 10 000 000

OPERATION 07D00559 – PRESTAT° NON VENTILEES-ADM. 7 600 000

OPERATION 09D02114 - AIDES AGENTS PROV. HANDICAPES 1 000 000

CHAPITRE 932 - ENTRETIEN DU PATRIMOINE   

RECETTES DEPENSES
Propositions de vote 2010 : 6 000 000 1 157 718 200

BP 2009 (pm) : 0 1 066 410 459

Propositions 2010 décomposées comme suit     :  

PROGRAMME 01 - ADMINISTRATION

>> OPERATION DE DEPENSE 1 096 935 200

Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00297 - ENTRETIEN DU PATRIMOINE 772 315 200
OPERATION 06D00312 - PARC AUTOMOBILE 301 720 000

OPERATION 06D00205 - HELICOPTERE 21 000 000
OPERATION 10D02743 - ENTRETIEN PATRIMOINE-BIAT 1 900 000

PROGRAMME 13 - PATRIMOINE

>> OPERATION DE RECETTE 6 000 000

Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00028 - PAT BATI-KO WE KARA 6 000 000

>> OPERATION DE DEPENSE 16 600 000

Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00028 - PAT BATI-KO WE KARA 16 600 000

PROGRAMME 20 - SANTE PUBLIQUE

>> OPERATION DE DEPENSE 32 583 000

Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00022 - CENTRES DE SOINS ET FOYERS 32 583 000

PROGRAMME 38 - TOURISME

>> OPERATION DE DEPENSE 11 600 000

Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00477 - GOLF DE TINA 8 000 000

OPERATION 06D00236 - ILOT AMEDEE 3 600 000
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CHAPITRE 934 - ADMINISTRATION GENERALE   

RECETTES DEPENSES
Propositions de vote 2010 : 16 530 000 1 580 485 800

BP 2009 (pm) : 14 590 000 1 550 902 474

Propositions 2010 décomposées comme suit     :  

PROGRAMME 01 - ADMINISTRATION

>> OPERATION DE RECETTE 16 530 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00289 - BUREAU DE GESTION ECOFI 14 000 000

OPERATION 06D00287 – PRESTAT° TOPOGRAPHIQUES 2 500 000

OPERATION 06D00159 - ADMINISTRATION GENERALE 30 000

>> OPERATION DE DEPENSE 1 096 785 800
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00115 – REMP. INSTITUTEURS 450 000 000

OPERATION 06D00159 - ADMINISTRATION GENERALE 381 185 800

OPERATION 06D00109 - REMPLACEMENTS DIVERS 224 000 000

OPERATION 06D00274 - TELECOMM. - LIGNES SPECIALISEES 33 500 000

OPERATION 10D02744 - ADMINISTRATION GENERALE-BIAT 8 100 000

PROGRAMME 02 - INSTITUTIONS

>> OPERATION DE DEPENSE 483 700 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00246 - INDEMNITES ELUS 450 000 000

OPERATION 06D00222 - MISSIONS 31 700 000

OPERATION 07D00567 - FORMATION DES ELUS 2 000 000
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CHAPITRE 936 - VOIRIE   

RECETTES DEPENSES
Propositions de vote 2010 : 498 516 083 687 710 000

BP 2009 (pm) : 534 124 413 720 330 000

Propositions 2010 décomposées comme suit     :  

PROGRAMME 21 - RESEAU ROUTIER

>> OPERATION DE RECETTE 364 450 155
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 08D01244 - PROG NC - ENTRETIEN RT 280 000 000

OPERATION 06D00290 - PRESTAT° SUR TVX ROUTIERS 50 000 000

OPERATION 06D00008 - DEPREDAT° DE VOIRIE 34 450 155

>> OPERATION DE DEPENSE 497 300 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 08D01244 - PROG NC - ENTRETIEN RT 280 000 000

OPERATION 06D00324 - ENTRETIEN DU RESEAU 200 000 000

OPERATION 06D00393 - DEGATS ROUTIERS 15 000 000
OPERATION 07D00561 – PRESTAT° NON VENTILEES-RESEAU 
ROUTIER 2 300 000

PROGRAMME 22 - INFRASTRUCTURE AERIENNE

>> OPERATION DE RECETTE 10 065 928
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00003 - AEROPORT DE L'ILE DES PINS 10 013 428

OPERATION 07D00552 - AERODROME DE POE 52 500

>> OPERATION DE DEPENSE 56 410 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00003 - AEROPORT DE L'ILE DES PINS 51 580 000

OPERATION 07D00552 - AERODROME DE POE 3 350 000

OPERATION 06D00472 - AERODROME DE OUATOM 1 480 000

PROGRAMME 23 - COURS D'EAU
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>> OPERATION DE RECETTE 124 000 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00323 - PROGRAMME CALEDONIEN 124 000 000

>> OPERATION DE DEPENSE 124 000 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00323 - PROGRAMME CALEDONIEN 100 000 000

OPERATION 07D00626 - SUBVENTIONS HCD 24 000 000

PROGRAMME 24 - INFRASTRUCTURE PORTUAIRE

>> OPERATION DE DEPENSE 10 000 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00288 - ENTRETIEN DES INFRASTRUCTURES 10 000 000

2 -2 GROUPE DE CHAPITRE 94 - LES SERVICES ADMINISTRATIFS

CHAPITRE 940 - RELATIONS PUBLIQUES   

RECETTES DEPENSES
Propositions de vote 2010 : 0 57 300 000

BP 2009 (pm) : 0 75 000 000

Propositions 2010 décomposées comme suit     :  

PROGRAMME 02 - INSTITUTIONS

>> OPERATION DE DEPENSE 57 300 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00099 - RELATIONS PUBLIQUES 30 300 000

OPERATION 06D00162 - INTERVENT° NON VENTILEES-INSTITUT° 15 000 000

OPERATION 07D00614 - SUBVENTIONS HCD 12 000 000

CHAPITRE 943 - ENSEIGNEMENT   

RECETTES DEPENSES
Propositions de vote 2010 : 144 000 000 3 750 733 435
BP 2009 (pm) : 101 750 000 3 575 616 020

Propositions 2010 décomposées comme suit     :  
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PROGRAMME 06 - MOUVEMENTS D'ORDRE

>> OPERATION DE RECETTE 39 000 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 10D02820 - BOURSES - IP DEMI-PENSION 30 900 000

OPERATION 06D00367 - BOURSES - IP PENSION 8 100 000

>> OPERATION DE DEPENSE 39 000 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 10D02820 - BOURSES - IP DEMI-PENSION 30 900 000

OPERATION 06D00367 - BOURSES - IP PENSION 8 100 000

PROGRAMME 07 - COLLEGES PUBLICS

>> OPERATION DE DEPENSE 263 000 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00037 – DOTAT° GLOBALE - COLLEGES PUB. 263 000 000

PROGRAMME 08 - ALLOCATIONS D'ENSEIGNEMENT

>> OPERATION DE DEPENSE 1 421 100 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 10D02819 - BOURSES - DEMI-PENSION 610 900 000

OPERATION 06D00125 - GRATUITE - 1/2-PENSION 328 200 000

OPERATION 06D00302 - ALLOC.SPEC. RENTREE SCOLAIRE 173 000 000

OPERATION 06D00170 - TRANSPORTS 116 600 000

OPERATION 06D00359 - BOURSES - EXTERNAT 58 900 000

OPERATION 10D02818 - GRATUITE - PENSION 56 300 000

OPERATION 10D02817 - BOURSES - PENSION 48 200 000

OPERATION 06D00210 - MANUELS SCOLAIRES 29 000 000

PROGRAMME 09 - ENSEIGNEMENT PRIVE

>> OPERATION DE DEPENSE 1 155 000 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00048 – DOTAT° GLOBALE – ENSEIGN. PRIVE 1 155 000 000

PROGRAMME 10 - ENSEIGNEMENT SUPERIEUR

>> OPERATION DE DEPENSE 420 910 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00369 - BOURSES HORS TERRITOIRE 261 000 000

OPERATION 06D00175 - FRAIS DE TRANSPORTS – ENSEIGN. SUP. 30 400 000

OPERATION 06D00239 – OPERAT° NON VENTILEES-ENSEIGN. SUP 29 500 000

OPERATION 06D00305 - ALLOCATION DE RENTREE 27 300 000

OPERATION 06D00314 - PRIX D'ENCOURAGEMENT 17 280 000
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OPERATION 06D00373 - BOURSES NC 14 000 000

OPERATION 06D00270 - AIDES AUX LOGEMENTS 11 400 000

OPERATION 07D00555 - PRIX D'EXCELLENCE 6 000 000

OPERATION 07D01004 - SUBVENTIONS HCD 5 730 000

OPERATION 06D00345 - BONIFICATION PRETS 4 300 000

OPERATION 07D00557 - FRET BAGAGES DES ETUDIANTS 4 000 000

OPERATION 07D00554 - AIDES FORFAITAIRES BTS 4 000 000

OPERATION 07D00658 - AIDES EXCEPTIONNELLES 3 000 000

OPERATION 06D00358 - PRESTAT° NON VENTILEES-ENSEIGN SUP. 3 000 000

PROGRAMME 11 - INTERNATS

>> OPERATION DE RECETTE 15 000 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00188 - GESTION GENERALE 15 000 000

>> OPERATION DE DEPENSE 106 716 500
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00301 - ALIMENTATION 62 212 500

OPERATION 06D00188 - GESTION GENERALE 41 504 000

OPERATION 07D00615 - SUBVENTIONS HCD 3 000 000

PROGRAMME 12 - VIE SCOLAIRE ET EDUCATIVE

>> OPERATION DE RECETTE 90 000 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 08D01146 - OPERATION ODI 55 000 000

OPERATION 06D00213 - SOUTIEN SCOLAIRE 35 000 000

>> OPERATION DE DEPENSE 345 006 935
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 08D01146 - OPERATION ODI 150 000 000

OPERATION 06D00213 - SOUTIEN SCOLAIRE 70 000 000

OPERATION 07D00616 - SUBVENTIONS HCD 50 000 000

OPERATION 06D00187 - ENSEIGNEMENT - FRAIS COMMUNS 30 450 000

OPERATION 06D00365 - PRESTAT° NON VENTIL-VIE SC. EDUCATI 18 000 000

OPERATION 06D00098 - ACT° EDUC & CONTRE L'ECHEC SCOL. 14 056 935

OPERATION 08D01145 - ACTIONS EDUCATIVES 1ER DEGRE 5 200 000

OPERATION 09D01966 - CONTRAT DE REUSSITE 5 000 000

OPERATION 06D00168 - INTERVENT° NON VENTILEES-VIE SCOL. 2 300 000
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CHAPITRE 945 - JEUNESSE, SPORT, LOISIRS & CULTURE   

RECETTES DEPENSES
Propositions de vote 2010 : 73 225 000 1 138 958 567
BP 2009 (pm) : 63 032 350 1 085 882 250

Propositions 2010 décomposées comme suit     :  

PROGRAMME 13 - PATRIMOINE

>> OPERATION DE RECETTE 14 375 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00144 - PAT LING-TOPONYMIE KANAK 8 875 000
OPERATION 06D00104 - PAT BATI-INVENTAIRE PAT. BATI & 
KANAK 5 500 000

>> OPERATION DE DEPENSE 122 750 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 07D00617 - SUBVENTIONS HCD 72 500 000

OPERATION 06D00144 - PAT LING-TOPONYMIE KANAK 17 750 000
OPERATION 06D00104 - PAT BATI-INVENTAIRE PATRIM BATI & 
KANAK 11 000 000
OPERATION 08D01506 - PAT MUSEO-MUSEE 2ème GUERRE 
MONDIALE 7 000 000
OPERATION 06D00372 - PRESTAT° NON VENTILEES-PATRIM 
CULTUREL 6 500 000

OPERATION 08D01309 - PAT HISTO-VALOR. SENSIBILISAT° 3 000 000

OPERATION 08D01306 - PAT BATI-VALOR. SENSIBILISAT° 3 000 000

OPERATION 08D01308 - PAT MUSEO-VALOR. SENSIBILISAT° 2 000 000
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PROGRAMME 141 - ACCES A LA CULTURE

>> OPERATION DE RECETTE 13 925 000
Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 08D01274 - ETAB.ENS.SPEC-FORMAT° 
EDUCAT°ART.COM.INT 8 550 000

OPERATION 08D01269 - AMGT DU TERRITOIRE-AUDIOVISUEL 2 875 000
OPERATION 08D01267 - AMEN.TERRIT-FORMAT°GESTIONN 
EQUIP.CULTUR 2 500 000

>> OPERATION DE DEPENSE 346 837 250
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 08D01304 - SUBVENTIONS HCD 219 615 000

OPERATION 08D01270 - ANIMATIONS CULTURELLES DIVERSES 30 500 000
OPERATION 08D01274 - ETAB.ENS.SPEC-FORMAT° 
EDUCAT°ART.COM.INT 19 000 000

OPERATION 08D01277 - PUBLIC SPECIFIQUE 17 450 000

OPERATION 08D01276 - FORMATION ARTISTIQUE 13 900 000
OPERATION 08D01268 - AMEN.TERRIT-PREV INTEGRAT° PRATIQ 
CULT 10 172 250

OPERATION 08D01348 - OPERATIONS AUDIOVISUELLES 9 300 000
OPERATION 08D01349 - PRESTAT°NON VENTILEES-ACCES 
CULTURE 8 200 000
OPERATION 08D01273 - EDUCATION ARTISTIQUE ET 
CULTURELLE 7 000 000

OPERATION 08D01269 - AMGT DU TERRITOIRE-AUDIOVISUEL 5 750 000
OPERATION 08D01267 - AMEN.TERRIT-FORMAT°GESTIONN 
EQUIP.CULTUR 5 400 000
OPERATION 08D01347 - INTERVENT° NON VENTILEES-ACCES 
CULTURE 550 000

PROGRAMME 142 - CREAT° ARTISTIQUE & CULTURELLE

>> OPERATION DE RECETTE 1 625 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 08D01283 - CREATION DIFFUSION AUDIOVISUELLE 1 625 000

>> OPERATION DE DEPENSE 164 535 429
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 08D01305 - SUBVENTIONS HCD 126 945 429

OPERATION 08D01283 - CREATION DIFF. AUDIOVISUELLE 13 540 000

OPERATION 08D01285 - CREATION DIFFUSION MUSIQUE 12 950 000

OPERATION 08D01282 – CREAT° DIFFUSION ARTS PLASTIQUES 7 500 000

OPERATION 08D01284 - CREATION DIFF. LIVRE ET LECTURE 3 600 000

PROGRAMME 15 - SPORTS
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>> OPERATION DE RECETTE 16 600 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00475 - CENTRE DES ACTIVITES NAUTIQUES 14 000 000

OPERATION 06D00351 - PARTICIPATIONS DES PARTICULIERS 2 000 000

OPERATION 06D00332 - CESSIONS D'IMMEUBLES - SPORTS 600 000

>> OPERATION DE DEPENSE 275 495 862
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 07D00619 - SUBVENTIONS HCD 198 981 000
OPERATION 06D00300 - PREVENT° & INTEGRAT° 
PRATIQ.SPORTIV.EDUC 22 134 862

OPERATION 06D00153 - ACTIONS SPORTS - GLOBALISEES 19 500 000

OPERATION 06D00475 - CENTRE DES ACTIVITES NAUTIQUES 11 680 000

OPERATION 10D02856 - LES BOUCLES DE NETCHA 9 000 000

OPERATION 06D00376 - PRESTAT° NON VENTILEES-SPORTS 8 000 000

OPERATION 06D00182 - INTERVENT° NON VENTILEES-SPORTS 6 200 000

PROGRAMME 16 - JEUNESSE

>> OPERATION DE RECETTE 26 700 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 07D00720 - CONTROLE DES CVL 13 500 000

OPERATION 06D00276 - CENTRE D'ACCUEIL DE POE 13 200 000

>> OPERATION DE DEPENSE 229 340 026
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 07D00620 - SUBVENTIONS HCD 152 570 026

OPERATION 06D00276 - CENTRE D'ACCUEIL DE POE 53 900 000

OPERATION 06D00219 - PRESTAT° NON VENTILEES-JEUNESSE 9 000 000

OPERATION 09D02007 - POLITIQUE DE LA JEUNESSE 5 000 000

OPERATION 06D00150 - ACTIONS JEUNESSE - GLOBALISEES 4 500 000

OPERATION 07D00523 - CARREFOUR VACANCES 4 370 000

2 -3 GROUPE DE CHAPITRE 95 - LES SERVICES SOCIAUX

CHAPITRE 951 - SERVICES SANITAIRES ET SOCIAUX

RECETTES DEPENSES
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Propositions de vote 2010 : 263 140 000 273 396 084
BP 2009 (pm) : 220 000 000 319 930 000

Propositions 2010 décomposées comme suit     :  

PROGRAMME 06 - MOUVEMENTS D'ORDRE

>> OPERATION DE DEPENSE 90 000 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00240 - STOCKS D'APPROV. 90 000 000

PROGRAMME 19 - MEDICO-SOCIAL

>> OPERATION DE RECETTE 145 000 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00384 - PLACEMENTS SOC. - MEDICO-SOCIAL 145 000 000

>> OPERATION DE DEPENSE 46 917 319
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00152 - FOYERS 24 600 000

OPERATION 09D01886 - VACATIONS - MEDICO-SOCIAL 21 817 319

OPERATION 09D02395 - LA CASE VERTE-CENTRE D'ACCUEIL 500 000

PROGRAMME 20 - SANTE PUBLIQUE

>> OPERATION DE RECETTE 118 140 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00411 - CAFAT CMS 91 800 000

OPERATION 06D00199 - SOINS CMS 25 500 000

OPERATION 06D00315 - CENTRES MEDICO-SOCIAUX 840 000

>> OPERATION DE DEPENSE 136 478 765
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00195 - VACATIONS - SANTE PUBLIQUE 61 828 765

OPERATION 06D00315 - CENTRES MEDICO-SOCIAUX 35 600 000

OPERATION 06D00179 - SCES SANITAIRES - FRAIS COMMUNS 15 500 000

OPERATION 06D00343 - CM POLYVALENT 12 200 000

OPERATION 06D00235 - PRESTAT° NON VENTILEES-SANTE PUB. 11 000 000

OPERATION 07D00624 - SUBVENTIONS HCD 350 000

CHAPITRE 952 - HYGIENE PUBLIQUE ET SOCIALE   
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RECETTES DEPENSES
Propositions de vote 2010 : 24 000 000 49 192 255
BP 2009 (pm) : 18 000 000 54 230 000

Propositions 2010 décomposées comme suit     :  

PROGRAMME 20 - SANTE PUBLIQUE

>> OPERATION DE RECETTE 24 000 000
Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00161 - SANTE SCOLAIRE 18 000 000
OPERATION 06D00195 - VACATIONS - SANTE PUB. 6 000 000

>> OPERATION DE DEPENSE 49 192 255
Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00195 - VACATIONS - SANTE PUB. 17 612 255
OPERATION 07D00624 - SUBVENTIONS HCD 12 200 000

OPERATION 06D00120 - EDUCATION SANITAIRE 11 780 000
OPERATION 06D00400 - PMI, CMS, CCF 5 700 000

OPERATION 09D02394 - EPIDEMIOLOGIE 1 800 000
OPERATION 06D00189 – INTERVENT° NON VENTILEES-
SANTE PUB. 100 000

CHAPITRE 954 - AIDE MEDICALE   

RECETTES DEPENSES
Propositions de vote 2010 : 550 000 000 4 873 100 000

BP 2009 (pm) : 475 000 000 5 128 880 000

Propositions 2010 décomposées comme suit     :  

PROGRAMME 17 - AIDE MEDICALE

>> OPERATION DE RECETTE 550 000 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00119 - CAFAT – LIQUIDAT° DEP SANTE 550 000 000

>> OPERATION DE DEPENSE 4 873 100 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00119 - CAFAT - LIQUIDAT° DEP SANTE 2 900 000 000
OPERATION 06D00025 - PROVINCE - DGF CENTRES 
HOSPITALIERS 1 700 000 000

OPERATION 07D00638 - CAFAT - AVANCES SOINS EXT. CHT 120 000 000
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OPERATION 06D00160 - PROVINCE - FRAIS DE GEST° CAFAT 118 000 000

OPERATION 07D00964 - PROVINCE - SOINS EXTERNES CHS 32 500 000
OPERATION 07D01406 - PROVINCE - DEP. DE SANTE ET 
DIVERS 2 600 000

CHAPITRE 955 - AIDES A LA FAMILLE   

RECETTES DEPENSES
Propositions de vote 2010 : 270 000 000 823 605 878

BP 2009 (pm) : 242 000 000 763 565 000

Propositions 2010 décomposées comme suit     :  

PROGRAMME 19 - MEDICO-SOCIAL

>> OPERATION DE RECETTE 270 000 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00384 - PLACEMENTS SOCIAUX 263 000 000

OPERATION 06D00181 - ENQUETES SOCIALES 5 000 000

OPERATION 06D00248 – OPERAT° NON VENTILEES-MEDICO SOCIAL 2 000 000

>> OPERATION DE DEPENSE 823 605 878
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00231 - AIDE AUX ENFANTS ASSISTES 485 820 000

OPERATION 07D00623 - SUBVENTIONS HCD 260 860 000

OPERATION 06D00211 - AIDE A LA FAMILLE 47 800 000

OPERATION 09D01886 - VACATIONS - MEDICO-SOCIAL 25 125 878

OPERATION 08D01526 – PREST. NON VENTILEES-MEDICO SOCIAL 4 000 000

CHAPITRE 956 - AIDES AUX PERSONNES AGEES   

RECETTES DEPENSES
Propositions de vote 2010 : 0 724 300 000

BP 2009 (pm) : 0 756 150 000

Propositions 2010 décomposées comme suit     :  

PROGRAMME 19 - MEDICO-SOCIAL
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>> OPERATION DE DEPENSE 724 300 000

Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00238 - AIDE PERSONNES AGEES 609 600 000
OPERATION 07D00623 - SUBVENTIONS HCD 114 700 000

CHAPITRE  957  -  AIDES  AUX  HANDICAPES  ET  AUX 
INFIRMES   

RECETTES DEPENSES
Propositions de vote 2010 : 0 1 105 300 000

BP 2009 (pm) : 0 1 063 985 750

Propositions 2010 décomposées comme suit     :  

PROGRAMME 19 - MEDICO-SOCIAL

>> OPERATION DE DEPENSE 1 105 300 000

Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00254 - AIDE PERSONNES HANDICAPEES 660 000 000
OPERATION 07D00623 - SUBVENTIONS HCD 445 300 000

CHAPITRE 959 - AUTRES AIDES SOCIALES   

RECETTES DEPENSES
Propositions de vote 2010 : 0 251 195 250

BP 2009 (pm) : 0 177 400 300

Propositions 2010 décomposées comme suit     :  

PROGRAMME 19 - MEDICO-SOCIAL

>> OPERATION DE DEPENSE 251 195 250
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00167 - SECOURS IMMEDIATS TTES CATEGORIES 186 000 000

OPERATION 07D00623 - SUBVENTIONS HCD 42 300 000

OPERATION 06D00088 - ACCOMPAGT SOCIAL ET ACT° SANIT. 22 895 250
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2 -4 GROUPE DE CHAPITRE 96 - LES SERVICES ECONOMIQUES

CHAPITRE 961 - INTERVENTIONS ECONOMIQUES GENERALES  

RECETTES DEPENSES

Propositions de vote 2010 : 0 1 661 500 971

BP 2009 (pm) : 0 1 879 703 846

Propositions 2010 décomposées comme suit     :  

PROGRAMME 26 - URBANISME

>> OPERATION DE DEPENSE 18 065 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 07D00628 - SUBVENTIONS HCD 12 800 000

OPERATION 06D00017 - ETUDES - AMGTS URBAINS 3 900 000

OPERATION 06D00389 - PLANIF. URBAINE (ADUA) 1 365 000

PROGRAMME 34 - SOUTIEN A L'INVESTISSEMENT

>> OPERATION DE DEPENSE 200 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00096 - IND. TOURISTIQUE-PLAN D'URGENCE 200 000

PROGRAMME 38 - TOURISME

>> OPERATION DE DEPENSE 967 785 971
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 07D00635 - SUBVENTIONS HCD 854 775 971

OPERATION 06D00151 - TOURISME - INTERVENTIONS 103 010 000

OPERATION 06D00273 - PREST. NON VENTILEES-TOURISME 10 000 000

PROGRAMME 39 - EXPANSION GENERALE

>> OPERATION DE DEPENSE 675 450 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 07D00630 - SUBVENTIONS HCD 573 350 000
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OPERATION 07D00565 - PRESTAT° NON VENTILEES-EXPANSION 
GENERAL 63 000 000

OPERATION 06D00262 – OPERAT° NON VENTILEES-EXPANS. GEN. 36 300 000

OPERATION 06D00198 – INTERV. NON VENTILEES-EXPANS. GEN. 2 800 000

CHAPITRE 962 - INTERVENTIONS EN MATIERE AGRICOLE   

RECETTES DEPENSES
Propositions de vote 2010 : 13 900 000 620 664 943

BP 2009 (pm) : 16 000 000 753 887 416

Propositions 2010 décomposées comme suit     :  

PROGRAMME 25 - ENVIRONNEMENT

>> OPERATION DE DEPENSE 15 294 943
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 07D00569 - CONSERVAT° FORET SECHE 15 294 943

OPERATION 07D00627 - SUBVENTIONS HCD 0

PROGRAMME 35 - PECHE ET AQUACULTURE

>> OPERATION DE DEPENSE 69 300 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 07D00632 - SUBVENTIONS HCD 67 900 000

OPERATION 07D00563 - PRESTAT° NON VENTILEES-PECHE & AQUA 1 000 000

OPERATION 06D00368 - PECHE ET AQUACULTURE 400 000

PROGRAMME 37 - AGRICULTURE

>> OPERATION DE DEPENSE 443 570 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 07D00634 - SUBVENTIONS HCD 353 320 000

OPERATION 06D00207 - AGRICULTURE - FRAIS COMMUNS 33 200 000

OPERATION 06D00399 - ETUDES - AGRICULTURE 25 250 000

OPERATION 06D00356 – PROTECT° SOC. EXPLOITANTS AGRICOLES 20 000 000

OPERATION 06D00266 – PREST. NON VENTILEES-AGRICULTURE 11 800 000

PROGRAMME 40 - STATIONS PROVINCIALES

Page 86



>> OPERATION DE RECETTE 6 700 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00362 - PDTS DOMAN. - STAT° PROV. 6 700 000

>> OPERATION DE DEPENSE 18 900 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00063 - STATION ZOOTECH. PORT LAGUERRE 11 100 000

OPERATION 06D00401 - PORT LAGUERRE-PEPINIERE 4 800 000
OPERATION 06D00233 - STATION MARAICHERE ET HORTICOLE ST 
LOUIS 3 000 000

PROGRAMME 41 - DEVELOPPEMENT FORESTIER

>> OPERATION DE RECETTE 7 200 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00079 - FILIERE BOIS - DVPT FORESTIER 7 200 000

>> OPERATION DE DEPENSE 73 600 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00260 - SYLVICULTURE 51 900 000

OPERATION 06D00079 - FILIERE BOIS - DVPT FORESTIER 14 400 000

OPERATION 07D00637 - SUBVENTIONS HCD 7 300 000

CHAPITRE 964 - INTERVENTIONS SOCIO-ECONOMIQUES   

RECETTES DEPENSES
Propositions de vote 2010 : 321 876 834 3 320 160 310

BP 2009 (pm) : 396 786 000 3 522 138 850

Propositions 2010 décomposées comme suit     :  
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PROGRAMME 12 - VIE SCOLAIRE ET EDUCATIVE

>> OPERATION DE RECETTE 15 000 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00213 - SOUTIEN SCOLAIRE 15 000 000

>> OPERATION DE DEPENSE 30 000 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00213 - SOUTIEN SCOLAIRE 30 000 000

PROGRAMME 18 - HABITAT SOCIAL

>> OPERATION DE DEPENSE 435 110 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 07D00622 - SUBVENTIONS HCD 350 980 000

OPERATION 09D02134 - AIDES AU LOGEMENT 36 000 000

OPERATION 06D00183 - GESTION AIDES INDIVIDUELLES 28 000 000

OPERATION 07D00560 - PREST. NON VENTILEES-HABITAT 7 100 000

OPERATION 07D00525 - RECENSEMENT DES SQUATS 6 000 000

OPERATION 07D00865 – INTERV. NON VENTILEES-HABITAT 3 600 000

OPERATION 07D00524 - SIVOM-MISSION RHI 1 500 000

OPERATION 09D02415 - ACTIONS COLLECTIVES 1 300 000

OPERATION 09D02314 - ACCOMPAGNEMENT SOCIAL 630 000

PROGRAMME 26 - URBANISME

>> OPERATION DE DEPENSE 4 387 743
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 07D00600 - SIVOM-VOLET INTERCOMM. 4 387 743

PROGRAMME 30 - TRANSPORT PUBLIC TERRESTRE

>> OPERATION DE RECETTE 11 080 174
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00058 - GARE ROUTIERE DE MONTRAVEL 11 080 174

>> OPERATION DE DEPENSE 713 600 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00165 - TRANSPORTS PUBLICS SUBURBAINS 672 980 000

OPERATION 07D00629 - SUBVENTIONS HCD 25 500 000

OPERATION 06D00058 - GARE ROUTIERE DE MONTRAVEL 15 120 000
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PROGRAMME 31 - EMPLOI

>> OPERATION DE RECETTE 136 000 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00278 - PPIC 95 000 000

OPERATION 07D00802 - AIJ-DISP. MEDIATEUR 16 000 000

OPERATION 06D00291 - AIJ-CONTRATS EMPLOI FORMATION 15 000 000

OPERATION 06D00296 - AIJ-CONTRATS HANDICAPES 10 000 000

>> OPERATION DE DEPENSE 1 226 500 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00278 - PPIC 700 000 000

OPERATION 08D01672 - PREGO-EMPLOI 219 000 000

OPERATION 06D00291 - AIJ-CONTRATS EMPLOI FORMATION 83 000 000

OPERATION 07D00802 - AIJ-DISP. MEDIATEUR 82 000 000

OPERATION 06D00388 - CPAEP 50 000 000

OPERATION 08D01771 - PREGO-CPAEP 30 000 000

OPERATION 06D00296 - AIJ-CONTRATS HANDICAPES 20 000 000

OPERATION 07D00760 - AIDE A LA MOBILITE 10 000 000

OPERATION 07D00553 - EVALUATION MILIEU TRAVAIL 10 000 000

OPERATION 07D00924 - INDEMNITES AUX STAGIAIRES 9 000 000

OPERATION 06D00265 - AIDES AU TRANSPORT 6 000 000

OPERATION 07D00568 - FORMATION DES PPIC 5 000 000

OPERATION 08D01772 - PREGO-AIDE A LA MOBILITE 2 500 000

PROGRAMME 33 - INSERTION

>> OPERATION DE RECETTE 159 796 660
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00298 - AIJ-STAGES ET CHANTIERS JEUNES 99 796 660

OPERATION 08D01769 - AIJ-CHANTIERS DE JEUNES 50 000 000

OPERATION 06D00277 - AIJ-ACTIONS PONCTUELLES-INSERTION 10 000 000

>> OPERATION DE DEPENSE 647 527 269
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 07D00631 - SUBVENTIONS HCD 245 000 000

OPERATION 08D01769 - AIJ-CHANTIERS DE JEUNES 176 000 000

OPERATION 06D00298 - AIJ-STAGES ET CHANTIERS JEUNES 111 500 000

OPERATION 06D00269 - TAZAR 32 000 000

OPERATION 06D00082 – INSERT° SOC & PROFESSIONNELLE 31 337 500

OPERATION 06D00277 - AIJ-ACTIONS PONCTUELLES-INSERT° 20 000 000

OPERATION 06D00306 - PREVENTION DE LA DELINQUANCE 19 689 769

OPERATION 07D00521 - INSERTION-FRAIS COMMUNS 12 000 000

PROGRAMME 36 - FORMATION
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>> OPERATION DE DEPENSE 194 675 298
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00227 - STAGES - OP GLOBALISEE 140 000 000

OPERATION 06D00112 - FORMATION-FRAIS COMMUNS 30 000 000

OPERATION 07D00633 - SUBVENTIONS HCD 19 000 000

OPERATION 06D00127 - SIVOM-FORMAT° ET CENTRE DE RESS. 5 675 298

PROGRAMME 39 - EXPANSION GENERALE

>> OPERATION DE DEPENSE 25 000 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 07D00574 - COOPERATION REGIONALE 20 000 000

OPERATION 07D00630 - SUBVENTIONS HCD 5 000 000

PROGRAMME 42 - MISSION CONDITION FEMININE

>> OPERATION DE DEPENSE 43 360 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00272 – OP. NON VENTILEES-COND. FEMIN. 25 360 000
OPERATION 06D00280 - PRESTAT° NON VENTILEES-CONDIT° 
FEMININE 11 000 000

OPERATION 07D00625 - SUBVENTIONS HCD 4 000 000

OPERATION 06D00201 – INTERV. NON VENTILEES-COND. FEMIN. 3 000 000

CHAPITRE 965 - DOMAINE PRODUCTIF DE REVENUS   

RECETTES DEPENSES
Propositions de vote 2010 : 421 922 170 105 840 000

BP 2009 (pm) : 422 239 666 121 375 000

Propositions 2010 décomposées comme suit     :  

PROGRAMME 01 - ADMINISTRATION

>> OPERATION DE RECETTE 415 722 170
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00031 - DOMAINE PUBLIC MARITIME 276 411 811

OPERATION 06D00319 - IMMEUBLES – ADMINISTRAT° 104 685 355

OPERATION 06D00279 - TERRAINS PROVINCIAUX 34 625 004

>> OPERATION DE DEPENSE 104 840 000
Comprenant les opérations suivantes :
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OPERATION 06D00047 - LOGEMENTS 79 640 000

OPERATION 09D02154 - FONDS DOCUMENTAIRES 16 000 000

OPERATION 06D00031 - DOMAINE PUBLIC MARITIME 5 100 000

OPERATION 06D00279 - TERRAINS PROVINCIAUX 4 100 000

PROGRAMME 32 - PARTICIPATIONS FINANCIERES

>> OPERATION DE RECETTE 6 200 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00163 - SAVEXPRESS 6 200 000

>> OPERATION DE DEPENSE 1 000 000
Comprenant les opérations suivantes :

OPERATION 06D00111 - IRVM 1 000 000

CHAPITRE 966 - ENVIRONNEMENT   

RECETTES DEPENSES
Propositions de vote 2010 : 109 609 000 653 250 000

BP 2009 (pm) : 48 468 000 610 480 000

Propositions 2010 décomposées comme suit     :  

PROGRAMME 25 - ENVIRONNEMENT

>> OPERATION DE RECETTE 109 609 000
Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 07D00526 - GESTION DES DECHETS 54 910 000
OPERATION 06D00349 - PARC ZOOL. & FORESTIER 16 000 000

OPERATION 07D00528 - SUIVI PROJETS INDUSTR & MINIERS SUD 9 000 000
OPERATION 06D00068 - PARC PROVINCIAL RIVIERE BLEUE 8 000 000

OPERATION 06D00176 - ENQUETES ICPE 8 000 000
OPERATION 06D00009 - AIRES MARINES ET PATRIMOINE MONDIAL 7 000 000

OPERATION 09D02027 - ACT° DE SENSIBILISAT° ENVIRON. 4 000 000
OPERATION 06D00001 - QUALITE DE L'AIR 2 699 000

>> OPERATION DE DEPENSE 653 250 000
Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 07D00627 - SUBVENTIONS HCD 155 700 000

OPERATION 08D01726 - AMENAGEMENT DU DOMAINE DE DEVA 84 430 000
OPERATION 07D00528 - SUIVI PROJETS INDUSTR & MINIERS SUD 58 500 000
OPERATION 06D00009 - AIRES MARINES ET PAT. MONDIAL 57 405 000

OPERATION 07D00526 - GESTION DES DECHETS 49 000 000
OPERATION 06D00068 - PARC PROVINCIAL DE LA RIVIERE BLEUE 38 020 000
OPERATION 06D00184 - SITES TERRESTRES 32 395 000
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OPERATION 06D00349 - PARC ZOOLOGIQUE & FORESTIER 31 300 000

OPERATION 06D00130 - LUTTE CONTRE LES INCENDIES 30 000 000
OPERATION 06D00242 – PRESTAT° NON VENTILEES-ENVIRONN. 27 000 000
OPERATION 06D00011 - AIRES TERRESTRES AMENAGEES 26 750 000
OPERATION 06D00092 - INSTALLATIONS CLASSEES 18 300 000

OPERATION 09D02029 - CONSEIL DE L'EAU 10 000 000
OPERATION 06D00176 - ENQUETES ICPE 8 000 000
OPERATION 09D02032 - PRESERVAT° ESPECES EMBLEMATIQUES 7 200 000

OPERATION 09D02030 - CONSERVAT° DU SITE ILOT LEPREDOUR 5 000 000
OPERATION 09D02027 - ACT° SENSIBILISAT° A L'ENVIRONN. 4 000 000

OPERATION 06D00128 - RESERVES TERRESTRES 3 900 000
OPERATION 09D02054 - JARDIN BOTANIQUE 3 700 000
OPERATION 08D01826 - INTERVENT° NON VENTILEES-
ENVIRONNEMEN 1 900 000
OPERATION 07D00984 - REGUL. SURPOPULATIONS GROS GIBIERS 500 000

OPERATION 08D01467 - OP. NON VENTILEES-ENVIRONNEMENT 250 000

2 -5 GROUPE DE CHAPITRE 97 - LE SERVICE FISCAL

CHAPITRE 970 - CHARGES ET PRODUITS NON AFFECTES   

RECETTES DEPENSES
Propositions de vote 2010 : 37 003 067 050 3 663 364 444
BP 2009 (pm) : 40 328 246 000 6 530 626 764

Propositions 2010 décomposées comme suit     :  

PROGRAMME 01 - ADMINISTRATION

>> OPERATION DE RECETTE 33 803 067 050

Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 08D01606 - DGF-NC 27 983 255 250
OPERATION 08D01607 - DGF-ETAT 5 819 811 800

>> OPERATION DE DEPENSE 48 800 000

Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00294 - TITRES ANNULES 20 000 000
OPERATION 06D00190 - ADMISSION EN NON-VALEUR 20 000 000

OPERATION 06D00033 - DOMMAGES ET INTERETS 3 000 000
OPERATION 06D00102 - REMISES GRACIEUSES 3 000 000
OPERATION 06D00249 - INDEMNITES TRESORIER 2 800 000
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PROGRAMME 04 - RESULTAT

>> OPERATION DE RECETTE 3 200 000 000

Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00138 - RESULTAT 3 200 000 000

PROGRAMME 05 - PROVISION

>> OPERATION DE DEPENSE 120 487 500

Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00002 - DEPENSES IMPREVUES 120 487 500

PROGRAMME 06 - MOUVEMENTS D'ORDRE

>> OPERATION DE DEPENSE 3 494 076 944

Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00321 - AMORTISSEMENTS 3 494 076 944

CHAPITRE 971 - IMPOTS ET TAXES   

RECETTES DEPENSES
Propositions de vote 2010 : 4 746 000 000 128 400 000
BP 2009 (pm) : 3 696 000 000 91 000 000

Propositions 2010 décomposées comme suit     :  

PROGRAMME 01 - ADMINISTRATION

>> OPERATION DE RECETTE 4 746 000 000

Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00355 - PATENTES 1 450 000 000
OPERATION 06D00320 - COMMUNICATION TEL. 1 450 000 000
OPERATION 06D00059 - DROIT D'ENREGISTREMENT 1 350 000 000

OPERATION 06D00329 - CONTRIBUTION FONCIERE 242 000 000
OPERATION 06D00263 - TAXES NUITEES 200 000 000
OPERATION 06D00114 - LICENCE DEBITS BOISSONS 54 000 000

>> OPERATION DE DEPENSE 128 400 000

Comprenant les opérations suivantes :
OPERATION 06D00307 - CENTIMES ADDITIONNELS 128 400 000
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